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Présentation


Voici un livre exceptionnel : il retrace l’épopée de la DGSE, le service de renseignement français à l’international et des services qui l’ont précédé. Cette centrale d’espionnage et de contre-espionnage est en effet l’héritière d’une longue histoire commencée dans la Résistance contre les nazis. Trajectoire prolongée par le SDECE pendant la guerre froide, la guerre d’Indochine, la guerre d’Algérie, sous la IVe République comme sous les présidences de Gaulle, Pompidou et Giscard d’Estaing. Puis par la DGSE depuis 1982 sous Mitterrand, Chirac, Sarkozy et maintenant Hollande avec l’émergence du monde éclaté d’aujourd’hui. Une aventure qui court sur sept décennies, de la Seconde Guerre mondiale à l’actuelle gestion par le nouveau pouvoir socialiste.


Pour faire vivre cette histoire des services secrets français, de leurs échecs et de leurs réussites, pour décrire en profondeur leurs relations souvent mouvementées avec le pouvoir politique, les trois meilleurs spécialistes du sujet, Roger Faligot, Jean Guisnel et Rémi Kauffer, ouvrent leurs fonds d’archives originales accumulées pendant près de quatre décennies. Brossant le portrait des hommes et des femmes des services, ils narrent leurs opérations clandestines sur tous les continents et livrent des dizaines de témoignages inédits.


Nourris de révélations, de récits spectaculaires, de mises en perspective novatrices, de détails techniques, cette somme et son index de près de 6 000 noms constituent dès maintenant une référence sans équivalent.


 


Pour en savoir plus…


Les auteurs



Roger Faligot, reporter et écrivain, spécialiste de l’Asie, a signé des best-sellers sur le sujet : La Piscine (1985), DST, Police secrète (1999), ou encore Naisho. Enquête au cœur des services secrets japonais (1997) et Les Services secrets chinois (2007) et Paris, nid d’espions (2009).



Jean Guisnel, journaliste collaborateur du Point et du Télégramme, est co-auteur de Services secrets. Le pouvoir et les services de renseignement sous Mitterrand (1986) et du film Histoire des services secrets français (2011). Parmi une quinzaine d’ouvrages, citons La Citadelle endormie. Faillite du renseignement américain (2002), Armes de corruption massive (2011).



Rémi Kauffer, écrivain et journaliste, membre du comité éditorial d’Historia, collabore également au Figaro Magazine. Spécialiste de la guerre secrète, il est notamment l’auteur de L’Arme de la désinformation (1999) et OAS, histoire d’une guerre franco-française (2001). Et avec Roger Faligot, de L’Histoire mondiale du renseignement (2 volumes, 1993 et 1994, préfacés par deux monstres sacrés du renseignement, le colonel Paul Paillole et le comte Alexandre de Marenches).


À eux trois, ils ont publié plus d’une cinquantaine d’ouvrages sur le monde du renseignement (dont certains traduits dans une vingtaine de pays). Et ils ont déjà participé ensemble au grand succès de librairie qu’est l’Histoire secrète de la Ve République (La Découverte, 2006).
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On trouvera les organigrammes fonctionnels du SDECE, puis de la DGSE, correspondant aux principales étapes de leur évolution, aux pages suivantes :
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– années 2010.
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Comme les trois mousquetaires, nous aurions dû être quatre. Hélas, Pascal Krop nous a quittés. C’était notre ami et un bon connaisseur des services secrets. À ces deux titres, il nous manque.









Introduction


Une histoire non officielle des services spéciaux



Comme il existe des « biographies non officielles », ce livre constitue une histoire non officielle des services de renseignement extérieur de la France, communément surnommés la « Piscine » en raison de leur emplacement : boulevard Mortier à Paris, tout près du stade nautique des Tourelles. Leurs agents la désignent comme la « crémerie », la « boîte » ou la « centrale ». Un chef d’État mécontent, le général de Gaulle, l’a aussi appelée le « guignol »…


Ce livre a été conçu et écrit en totale indépendance, sur la base des archives et des témoignages que ses trois coauteurs ont recueillis pendant plus de trente ans – les premiers remontant aux années 1980, les derniers recueillis au cours de l’été 2012. Totale indépendance, cela veut dire, soyons précis, sans aucune connivence avec la hiérarchie de ces services, sans document fourni « clefs en main » de façon à valoriser le travail de tel ou tel responsable, de telle ou telle direction. Cela veut dire également que ni la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) ni aucune autre structure de l’État ne se sont trouvées en mesure de relire notre travail avant sa publication. Si tel avait été le cas, par le jeu des interceptions de communications ou autres, cela se serait fait contre notre gré. Nos contacts sont des acteurs qui nous ont livré leurs témoignages, confiants dans notre capacité à en faire bon usage, donc à les vérifier et à les replacer dans leur contexte, comme tout journaliste ou tout historien digne de ce nom doit le faire. Les entretiens qui nous ont été accordés au fil des années sont le fait d’hommes et de femmes libres, de responsables hiérarchiques ou de fonctionnaires de rang plus modeste agissant de leur propre chef pour défendre les intérêts bien compris de leur « maison ».



Notre indépendance se veut sans préjugés, sans volonté d’apologie ni de dénigrement, avec pour seule boussole le désir de rendre leur histoire intelligible pour le public le plus large. Indépendance, cela signifie aussi que les auteurs, avant tout attachés à l’exactitude des faits, n’ont succombé à aucun des deux fantasmes les plus courants concernant les services secrets. Ni celui des espions-qui-ne-servent-à-rien-et-n’ont-jamais-joué-le-moindre-rôle-dans-l’Histoire. Ni celui, encore plus répandu à l’heure de l’explosion des « théories du complot », des espions-omniprésents-qui-détermineraient-notre-destin-dans-l’ombre. Cela permet de réaliser en toute quiétude intellectuelle l’autopsie d’une opération ratée ou d’un scandale, aussi bien que la description de réussite de missions périlleuses réalisées pour le bien commun. Qui aurait cru voici trente ans qu’on pourrait parler aujourd’hui de telle ou telle « mission de paix » de la DGSE en Afrique ou au Moyen-Orient ? De la façon dont la même Piscine aborde le travail de libération d’otages, devenu désormais un pan important de son activité ? Ou dont elle aide à faire face à la piraterie ou aux mafias mondialisées qui multiplient, dans nos pays, les réseaux de « traite des humains » ou de trafic de stupéfiants ? Ou encore de la manière dont le même service secret, avec l’aide des enquêteurs de la DCRI (Direction centrale du renseignement intérieur), a pu souvent prévenir – pas toujours hélas ! – des attentats meurtriers contre notre pays ?


Ajoutons à ces considérations le fait que nous ne sommes pas liés aux services, d’une quelconque manière, ni d’ailleurs à aucun clan politique. Journalistes, historiens et écrivains tout à la fois nous sommes, et rien d’autre ! Disons peut-être une nouvelle sorte d’enquêteurs au long cours, d’« historiens d’investigation » (investigative historians), pratiquant l’art délicat de l’interview, le fastidieux épluchage des archives et le plaisir jubilatoire d’écrire, nous l’espérons, pour un grand public. C’est notre liberté et notre devoir de confronter les sources, de vérifier les informations, de protéger aussi ceux qui ont accepté de nous parler, en particulier quand ils sont encore en activité.


Intelligible, écrivions-nous. Le monde du renseignement l’est, en effet, pour ceux qui se donnent la peine de l’ausculter ou, disons, de le décrypter. Un travail de fond, certes, et qui nécessite d’associer la rigueur de l’historien et la réactivité du journaliste, cet « historien de l’instant ». Rigueur et réactivité que notre petite équipe, rodée par des années de travail en commun, entre autres pour la réalisation, chez le même éditeur en 2006, de l’Histoire secrète de la Ve République1 a, a pu simultanément mettre en œuvre. L’expérience nous a en effet démontré à quel point nous sommes tous trois complémentaires.



Fort d’une longue pratique du journalisme « free-lance » en France et à l’étranger, correspondant de l’hebdomadaire The European dans les années 1990, Roger Faligot a fait tout naturellement de l’international son domaine de recherche. Son attrait pour les langues étrangères l’a amené à enquêter comme reporter sur trois continents, Afrique, Asie et Amérique latine, ou sur d’anciens pays du bloc de l’Est.


Jean Guisnel a suivi depuis les années 1980 le secteur Défense à Libération puis au Point, où il continue d’ailleurs à publier son blog Défense ouverte, concomitamment avec sa collaboration au quotidien Le Télégramme. Ancien professeur associé à l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, il a mis au service de l’ouvrage sa connaissance du domaine militaire.


Rémi Kauffer, membre du comité éditorial du magazine Historia et collaborateur du Figaro Magazine, pratique, comme ses deux coauteurs, le journalisme et l’édition. Mais c’est aussi un enseignant qui, en 1997-1998, a créé le premier cours-séminaire traitant des questions de renseignement à Sciences Po Paris, où d’anciens responsables des services sont venus régulièrement « plancher » devant les étudiants.


Mais en même temps, forts de cette expérience journalistique, c’est aussi un trio d’historiens qui ont accumulé trente ans d’interviews comme on le verra dans ce livre, d’écrivains qui ont publié à eux trois une cinquantaine d’ouvrages (y compris plusieurs romans), de conseillers ou d’auteurs de documentaires et de fictions de télévision.


Une équipe soudée, osons le mot. Il n’en fallait pas moins pour explorer sept décennies d’arcanes des services secrets et créer, du même coup, quelques brèches dans une culture française du renseignement frileuse, repliée sur elle-même et peu encline à l’ouverture. Même si les choses évoluent depuis quelques années, il y a encore des progrès à faire ! L’historien de demain disséquera ce paradoxe : au moment où la DGSE laisse entendre qu’elle entrouvre quelques archives et se dote d’un responsable de communication, un texte restrictif a été édicté en 2006 qui rend plus difficile – mais pas impossible, la preuve ! – le récit de son histoire.


Pour autant, nous n’avons pas l’arrogance de considérer notre travail comme parfait, irréprochable, définitif. D’autres viendront sans nul doute le compléter, l’élargir et même le rectifier à l’avenir. Tant mieux, car comprendre l’univers des services secrets, c’est bien entendu faire progresser la démocratie. Comme l’atteste tout cet ouvrage, la communauté française du renseignement souffre à cet égard d’un sérieux déficit dans ses relations avec le pouvoir politique, le second dédaignant le plus souvent la première, quitte à l’instrumentaliser dès lors que ses intérêts l’exigent. Or l’efficacité d’un service secret ne réside pas seulement dans la valeur des renseignements qu’il collecte ou des opérations qu’il mène. Elle tient au moins autant à la qualité des liens tissés avec les décideurs politiques au sommet. Un service, en bref, n’est réellement performant que dans la mesure où il parvient à gagner la confiance de ceux qui tiennent les leviers de commande de l’État. Le pire cas de figure, malheureusement très fréquent, c’est celui où ses analyses, ses prévisions, ses avertissements vont à l’encontre de l’idée fausse que le pouvoir s’est forgée.


En sept décennies, les décideurs politiques ont beaucoup changé en France, justement. D’où notre choix de découper le livre en fonction des grandes périodes de cette histoire récente :


– les « temps héroïques » (1940-1958), où s’est formée la première matrice de la « Piscine » – résultante de la fusion des services spéciaux traditionnels, entrés en Résistance, et de ceux créés à Londres sous l’égide du général de Gaulle –, de la Seconde Guerre mondiale à la guerre froide en passant par le conflit indochinois et les débuts du conflit algérien ;


– la période gaullienne – présidence Pompidou incluse – et les années Giscard d’Estaing (1958-1981), qui ont vu la fin de la guerre d’Algérie, la naissance de la « Françafrique » mais aussi l’émergence d’embryons des services modernes ;


– les années Mitterrand (1981-1995), marquées par la fin de la guerre froide et la désastreuse affaire Greenpeace, toujours collée à la peau des services secrets aujourd’hui, mais qui ont vu naître aussi de nouvelles problématiques et de nouvelles structurations, et mener à la réussite plusieurs opérations clandestines. Nous levons le voile sur celles-ci pour la première fois, de même que nous l’avons fait pour les périodes précédentes et que nous le ferons pour les suivantes, car l’intérêt d’un tel livre, c’est bien entendu de sortir à bon escient des sentiers battus pour en explorer d’autres ;


– les années Jacques Chirac puis Nicolas Sarkozy (1995-2012), enfin, où les services ont dû achever leur adaptation au monde d’aujourd’hui face aux enjeux de l’économie mondialisée, de la flambée de l’islamisme radical, de la prolifération des armes de destruction massive, de l’irruption de la Chine, de l’Inde et des autres grandes puissances émergentes sur l’échiquier stratégique, diplomatique et militaire.


Ainsi se présentent-ils, avec leurs points forts et leurs faiblesses, à l’orée de la nouvelle présidence à l’été 2012 où nous concluons la rédaction de ce livre.





Les patrons des services de renseignement extérieur français (DGER, SDECE puis DGSE)




Libération


Avril 1945-avril 1946 : André Dewavrin, alias « colonel Passy ».






IVe République


Février 1946-janvier 1951 : Henri Ribière.


Janvier 1951-septembre 1957 : Pierre Boursicot.






Ve République


Période Charles de Gaulle


Septembre 1957-février 1962 : général Paul Grossin (en partie IVe République).


Février 1962-janvier 1966 : général Paul Jacquier.


Janvier 1966-novembre 1970 : général Eugène Guibaud.


Période Georges Pompidou-Valéry Giscard d’Estaing


Novembre 1970-juin 1981 : Alexandre de Marenches.


Période François Mitterrand (et cohabitation)


Juin 1981-novembre 1982 : Pierre Marion.


Novembre 1982-septembre 1985 : amiral Pierre Lacoste.


Septembre 1985-décembre 1986 : général René Imbot.


Décembre 1986-mars 1989 : général François Mermet.


Mars 1989-juin 1993 : Claude Silberzahn.


Période Jacques Chirac-Nicolas Sarkozy


Juin 1993-décembre 1999 : Jacques Dewatre (en partie période Mitterrand).


Décembre 1999-juillet 2002 : Jean-Claude Cousseran.


Juillet 2002-octobre 2008 : Pierre Brochand (en partie sous Nicolas Sarkozy).


Octobre 2008- : Érard Corbin de Mangoux.










Note de l’introduction


a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin de ce livre, p. 679.










I


Les temps héroïques (1940-1958)









Introduction : de la Seconde Guerre mondiale à la guerre froide


 



Les services spéciaux n’ont pas commencé avec la Seconde Guerre mondiale, la France libre et la Résistance. Mais les services spéciaux modernes, si. Pourquoi ? Comment ? Un petit retour en arrière s’impose.






Le « vieux » SR des années 1920 et 1930 : un service efficace, mais peu écouté


Remontons aux sources de cette mutation. Nous sommes à l’aube des années 1920. Première puissance militaire terrestre sur la planète, la France figure parmi les principaux vainqueurs de la Grande Guerre, mais à quel prix ! Tétanisé par l’hécatombe subie, le pays parvient mal à prendre la mesure de l’émergence de deux géants. Les États-Unis d’abord, envers qui la France a contracté pour sa défense une dette colossale dont ses créditeurs américains n’entendent pas lui faire cadeau. Puis la toute jeune URSS, qu’elle a tenté en vain d’abattre aux côtés de ses alliés occidentaux et qui, désormais, va s’inscrire dans la durée.


Persuadé que, pour payer ses dettes, il suffit de prendre l’Allemagne au collet en lui imposant de copieuses réparations de guerre, le pays tend à se crisper sur le territoire national et l’empire. Militairement, la défensive a désormais force de loi. Une forme supplémentaire de repli sur soi qu’exprimera plus tard la ligne Maginot. Laquelle, plus encore qu’une stratégie, traduit avant tout un état d’esprit… Dans ces conditions, pourquoi remettre en cause la structure des « services » : une poignée d’officiers, experts du renseignement aux compétences techniques étendues, mais à la spécialisation strictement militaire ? Et quand on dit poignée, on parle par euphémisme ! Au début des années 1920, le Service de renseignement, le SR, lointain ancêtre de l’actuelle DGSE, n’emploie en effet que vingt-huit permanents en comptant les dactylos, la secrétaire et le concierge. Pas de quoi fournir au pouvoir une vision planétaire des problèmes…


Cela tombe bien, puisque cette vision, ledit pouvoir ne la demande surtout pas ! De l’armée, le gouvernement n’attend rien de moins, mais rien de plus, que le suivi jour par jour de l’ordre de bataille des autres armées – en gros, le positionnement et la composition de leurs unités, l’organisation de leurs états-majors ainsi que l’identité de leurs cadres. Pour le reste, ne disposant d’aucun service de renseignement si ce n’est le réseau des ambassades de France, il se fie surtout à ses intuitions et à ses contacts personnels. Pour mener une politique internationale de qualité, c’est bien peu… En matière de renseignement, les préoccupations intérieures l’emportent à vrai dire largement. Or, dès les débuts de la IIIe République, une sorte de « compromis historique » est survenu entre la classe politique et la haute hiérarchie militaire. Chacun son troupeau, les vaches seront bien gardées : au gouvernement les responsabilités politico-économiques, aux généraux la préparation d’éventuels conflits qu’on préfère d’ailleurs éviter à tout prix, comme la passivité française et occidentale face à la montée du nazisme va le démontrer sous peu.


La « grande muette », expression consacrée pour désigner une armée écartée du débat public (rappelons que les militaires de carrière n’ont alors pas le droit de vote), n’élève donc jamais la voix. Sauf – mais en coulisse – quand les très hauts gradés manœuvrent dans l’espoir d’obtenir les indispensables rallonges budgétaires. Une séparation radicale entre les domaines civil et militaire qu’un seul chef de gouvernement osera remettre un peu en cause. En l’occurrence… le socialiste Léon Blum dans les années 1936 à 1938, pendant le Front populaire. Tandis que la guerre civile d’Espagne se déchaîne, le président du Conseil organise en effet à Matignon quelques réunions de coordination entre les divers responsables de la « communauté française du renseignement » – un terme qui n’existe d’ailleurs pas encore pour désigner l’ensemble des services spéciaux du ministère de la Guerre, mais aussi de l’Intérieur. À ces rencontres participera, à tout seigneur tout honneur, le patron du SR, le lieutenant-colonel Louis Rivet.


De même, Blum va entretenir une relation directe avec l’attaché militaire de l’ambassade de France auprès du gouvernement républicain espagnol de Valence, le lieutenant-colonel Henri Morel. Un officier de renseignement qui, bien que monarchiste, conseillera sans complexe au président socialiste du Conseil de voler à l’aide de la République voisine en déclarant la guerre à Franco ! Passé ce bref épisode de mise en commun des renseignements, le pouvoir politique et son homologue militaire en reviennent toutefois vite au chacun pour soi. Laisser les civils, ces béotiens, se mêler des affaires de l’armée ? Pas question. Parler politique internationale avec les militaires, ces spécialistes bornés ? Encore moins. D’où le scandale causé par le colonel Charles de Gaulle quand cet anticonformiste s’aventure à mener seul, même contre la hiérarchie, sa croisade en faveur des « divisions cuirassées » – les chars d’assaut – auprès de responsables politiques et de journalistes influents !


De leur côté, les hommes du SR ne déméritent pas. C’est même le contraire. Au tout début des années 1930, cette petite phalange voit émerger le parti nazi. Sans commettre d’erreur sur sa nature totalitaire et impérialiste, mais sans que les avertissements émis à jet continu par le service soient entendus en haut lieu. Édulcorés par une hiérarchie frileuse, ils ont terminé sous le boisseau… La plus belle réussite du SR ? Le recrutement dès la fin 1931 et le « traitement » de l’Allemand Hans-Thilo Schmidt, dont le frère aîné, le lieutenant-colonel Rudolf Schmidt, officier technicien de grande valeur (dès octobre 1936, il va commander la 1re division blindée puis, en 1940, le 39e corps blindé), est alors le chef d’état-major de l’Inspection des transmissions. Gazé de 1914-1918, chômeur à court d’argent, Hans-Thilo a été présenté en toute innocence par Rudolf au chef du service allemand du Chiffre, la Chiffrierstelle. Un organisme ultrasecret dont le cadet des deux frères Schmidt va, moyennant finances, révéler les arcanes au SR. À la même époque, le Renseignement militaire allemand, l’Abwehr, est loin de disposer d’une source aussi bien placée en France. Mais lui possède, c’est primordial, l’oreille d’Hitler…


Des preuves de l’efficacité du SR dans son domaine, le militaire, et de la qualité de ses « fournitures » au 2e bureau de l’état-major, l’organisme de synthèse et de mise en perspective des renseignements collectés ? Elles sont là, entre nos mains, sous la forme de documents inédits que nous nous sommes procurés. Le 28 janvier 1935, le 2e bureau fait le point sur la « situation militaire de l’Allemagne » en plein réarmement, évaluant les effectifs de son armée de campagne à « vingt et une divisions d’infanterie » et « trois ou quatre divisions de cavalerie ». Or, en avril 1936, le Bulletin de renseignements sur l’armée allemande n° 1 précise bien que les « quelques groupements de forces mécanisées » de l’année précédente se sont mués en unités plus étoffées.


Parlons tactique. « La brutalité, assure le document, [sera réalisée] par l’entrée en action soudaine de moyens de feu plus puissants, ou l’engagement d’une grande unité blindée sur les flancs ou l’arrière de l’ennemi. » Des formations de tanks dont un autre bulletin, de 1938 celui-ci, dresse l’état complet. Le 15 février 1940, en pleine « drôle de guerre », le 2e bureau du commandement en chef sur le front nord-est dispose d’une synthèse sur la composition sommaire des divisions blindées allemandes (celles-là mêmes qui vont perforer les lignes françaises en mai-juin 1940), avec leur organisation, leurs effectifs, leurs matériels. Le 15 mars, enfin, le 2e bureau de la IVe armée livre un tableau synoptique détaillé de l’organisation militaire allemande.


Bref, les services concernés de l’armée avaient une idée un peu précise de ce que mijotait la Wehrmacht mais, en raison du monopole militaire sur les services spéciaux, ces renseignements ne sont jamais tombés sous les yeux des politiques. Parallèlement, les hautes sphères de l’armée n’en tenaient pas compte, dans la mesure où ils allaient à l’encontre de leurs théories préconçues… Surdité et aveuglement : ce ne sont pas les meilleurs moyens de gagner une guerre. Le désastre de mai-juin 1940 mettra en évidence non l’inanité des services spéciaux eux-mêmes, mais leur absence d’articulation digne de ce nom avec les pouvoirs civil et militaire. Or, aussi bien informé soit-il, un SR n’a de valeur que s’il parvient à attirer l’attention des responsables au sommet sur les véritables dangers du moment. Qu’il en soit réduit à crier dans le désert n’a jamais servi à quiconque…






Occupation et Résistance : les services spéciaux dans le duel de Gaulle/Giraud


Avec l’armistice, l’occupation directe par la Wehrmacht de la moitié nord et du sud-ouest côtier de la France, l’annexion au IIIe Reich de l’Alsace et d’une partie de la Lorraine, la présence italienne sur la bande côtière sud, le problème change de nature. Sans compter, qui l’oublierait, l’État français capitulard de Vichy venu pervertir le sens militaire de la discipline pour le plus grand bénéfice de l’occupant. Choisissant l’obéissance au moins apparente au maréchal Pétain dont il ne conteste pas l’autorité, le « vieux » SR se réorganise néanmoins sous le couvert de la petite armée d’armistice – 100 000 hommes –, dont Hitler a concédé l’existence comme force de maintien de l’ordre sans puissance de feu sérieuse. Vaguement encouragé par sa hiérarchie, il tente comme il le peut de mener sa barque…


Une position qu’on se gardera bien d’assimiler à du défaitisme : outre les contacts maintenus secrètement avec les services britanniques, le SR continue en effet d’œuvrer sous le manteau contre l’Allemagne et l’Italie. Par exemple en implantant, près d’Uzès, une équipe de cryptanalystes qui s’emploie à « casser » les codes militaires du IIIe Reich. Et en maintenant une unité de contre-espionnage qui va démasquer de nombreux agents nazis, dont plusieurs seront même fusillés par décision de la justice militaire française et quelques autres abattus en douce dans le cas de procédures expéditives dites « mesures D ». Ou encore, et surtout, en créant, à l’enseigne d’une société fictive de travaux publics, les Travaux ruraux (TR), des réseaux de renseignement clandestins qui poursuivront leur dangereuse tâche après novembre 1942 et l’invasion de la « zone libre » par l’armée allemande [► p. 27].


Ambigu par nature, ce double jeu a ses contreparties – compromission avec Vichy et, dans une certaine mesure, concessions à l’idéologie de la Révolution nationale chère à Pétain. Les hommes du SR sont ainsi actifs au sein des bureaux des menées antinationales (BMA), chargés de renseigner Vichy sur ses opposants et, à ce titre, de traquer gaullistes et communistes. Encore que lesdits BMA soient à l’occasion infiltrés par des résistants, comme le lieutenant Roger Warin, alias « Wybot », futur chef du contre-espionnage du général de Gaulle puis, en novembre 1944, fondateur du contre-espionnage civil, la Direction de la surveillance du territoire [► p. 81].


De Gaulle, parlons-en justement. Après l’appel du 18 Juin, c’est à Londres qu’il crée la France libre dont l’hostilité de principe à l’Allemagne, mais aussi à Vichy, ne supporte, elle, aucun masque. Une France libre qu’il va doter de son propre service, le Bureau central de renseignement et d’action militaire (BCRAM). À l’été 1942, le « M » du sigle finit d’ailleurs par sauter. Naît ainsi le Bureau central de renseignement et d’action, le BCRA, dont une section dite « non militaire » sera explicitement chargée du travail politique, en liaison avec le Commissariat national à l’Intérieur, ébauche, lui, d’un futur ministère [► p. 39].


Avec le BCRA, nous tenons une pièce essentielle du dispositif gaulliste en temps de guerre. Dirigé par André Dewavrin, alias « colonel Passy » [► p. 40], le service opère clandestinement en France, occupée ou non. Il établit, puis intensifie, le contact avec les groupes de la Résistance présents sur le terrain. Des groupes auxquels il demande fréquemment de se spécialiser dans les tâches de renseignement, quand il n’exige pas des grands mouvements de résistance qu’ils créent, en leur sein, des réseaux spécialisés dans ce type de travail clandestin. Contrôlées par les Britanniques, des liaisons aériennes (atterrissages de nuit) ou maritimes (chalutiers dotés de moteurs puissants) sont établies. De même, on implante des centrales radio en France pour transmettre les messages cryptés vers l’Angleterre ou en recevoir des consignes.


Pourquoi tant d’insistance sur les réseaux spécialisés ? Parce que les renseignements centralisés par le BCRA servent à la France libre de monnaie d’échange – la seule dont elle dispose – avec l’allié britannique. Et qu’en tant que tels, ils constituent de précieux éléments d’indépendance. Pour débarquer en France conformément à leur plan stratégique de libération de l’Europe, les Anglo-Américains auront toujours plus besoin d’informations en provenance du pays occupé. Et même si de Gaulle insupporte Churchill et bientôt Roosevelt, la qualité des renseignements des réseaux liés au BCRA contraint les partenaires de la France libre à lui laisser une marge de manœuvre dont le Général profite largement. Donnant-donnant…


Construit à partir de rien, le service gaulliste ne déploie certes pas le professionnalisme du « vieux » SR. De par son travail avec les réseaux et les mouvements de résistance, il se trouve par contraste en prise directe avec la société civile – celle qui entend faire pièce à l’occupant du moins, et qui ne cesse de se développer à mesure que passent les années d’occupation. Cette société civile, beaucoup d’animateurs du BCRA en proviennent d’ailleurs. Au contraire du « vieux » SR là encore. Naissent alors en creux les conflits qui, après le débarquement des Alliés en Afrique du Nord en novembre 1942, l’invasion de la « zone libre » par les Allemands et l’installation des centrales de renseignement à Alger, vont opposer les cadres du « vieux » SR à leurs rivaux Français libres. Outre leur « amateurisme » – à relativiser, car le BCRA apprend vite –, les militaires reprochent au gaullistes d’opérer sur le plan politique. Reproche fondé au demeurant, mais qui résulte de l’action même du Général comme de la Résistance intérieure, politico-militaire par nature. De leur côté, les hommes du colonel Passy ne pardonnent pas à leurs rivaux d’avoir accepté le leadership de Pétain. Et le fait que les BMA aient mis à l’ombre plusieurs agents du BCRA et de nombreux cadres des mouvements de Résistance n’arrange évidemment rien.


C’est donc peu dire que le courant a du mal à passer, même si la volonté d’en découdre avec l’Allemand reste commune. Le BCRA conserve une structure étoffée en Angleterre, le BCRAL – « L » pour Londres –, toujours dirigé par Passy. Mais, en Afrique du Nord, la rivalité bat son plein entre le BCRAA (BCRA d’Alger), son chef André Pélabon et les rescapés du « vieux » SR. Notamment le colonel Georges Ronin, ex-patron du SR Air ; le colonel Louis Rivet, chef de la Direction des services de renseignement et de sécurité militaire (DSR-SM) ; et le commandant Paul Paillole, chef du service de contre-espionnage militaire, la Direction de la Sécurité militaire (DSM) [► p. 27]. Techniques au départ, les motifs de ce bras de fer vont s’élargissant avec le grand conflit politique entre gaullistes et giraudistes pour le contrôle de la Résistance.


On ne présente plus le général de Gaulle. Sans doute faut-il en revanche rappeler qui était Henri Giraud, son ancien chef hiérarchique devenu, à l’époque, son plus dangereux concurrent. Baroudeur des guerres coloniales et de 1914-1918, ce général d’armée au courage physique impressionnant a été capturé en 1940 alors qu’il patrouillait aux avant-postes. Emprisonné à la forteresse prussienne de Kœnigstein, il s’en est évadé en mai 1942. Entre autres, par l’entremise d’officiers du 2e bureau de l’armée d’armistice, justement, et de leurs homologues des services secrets suisses. Réfugié en zone alors non occupée et certain d’avoir un grand rôle à jouer, Giraud a dès lors noué des contacts avec certains diplomates américains – avant de gagner Alger en novembre 1942. C’est de la puissance industrielle des États-Unis qu’il entend en effet tirer l’arsenal nécessaire à la résurrection de l’armée française, son objectif.


Le point de vue de De Gaulle n’est pas si divergent : les chars, les canons et les avions américains, lui aussi compte dessus. Mais deux années et plus de conflits, avec les Anglais d’abord puis avec les Américains, ont rendu le chef de la France libre très critique vis-à-vis des Alliés. Outre un rival, il voit en Giraud un homme trop bien disposé à son goût envers Washington. En résumé, les deux généraux s’opposent tant dans leurs projets que dans leurs modes d’action. S’il ne contrôle qu’à demi la Résistance intérieure – tâche dévolue notamment à Jean Moulin –, de Gaulle la considère comme un atout dans le jeu qu’il joue face aux Alliés. C’est dire s’il a saisi le caractère révolutionnaire d’une période où les hiérarchies gisent cul par-dessus tête : tandis que les élites traditionnelles flanchent, de nouvelles élites, plus jeunes et plus diverses au plan social, se forgent sur le terrain dans l’action clandestine. Une réalité que Giraud, plus traditionaliste, appréhende mal. Sans être pour autant hostile aux réseaux, il n’assigne aux Travaux ruraux par exemple, ou au SR Air maintenu clandestinement, aucun objectif politique – domaine qu’il abhorre et dans lequel il reconnaîtra, après guerre, son « inconcevable naïveté ». Pour lui, les services spéciaux doivent continuer à dépendre de l’état-major, quand de Gaulle voit en eux un instrument – privilégié en l’occurrence – aux mains du pouvoir. On ne saurait penser en termes plus différents…


Dans l’intérêt de la Résistance française, l’idéal aurait été que ces deux hommes au patriotisme incontestable mais aux visions incompatibles parviennent à s’entendre. Mais qui a dit que l’Histoire serait un long fleuve tranquille ? En fait, ils vont s’affronter dans un duel sans merci. Au plan des services spéciaux, la rivalité de Gaulle-Giraud se traduit par de sérieuses controverses. Quand le « vieux » SR entend travailler pour l’armée et elle seule, le BCRA, lié aux nouvelles élites issues de la Résistance, veut avant tout échapper à sa tutelle. S’ajoute à ce désaccord de fond une opposition de cultures. Tandis que le « vieux » SR excelle dans le « CE », le contre-espionnage (détection et retournement des agents adverses, infiltration au sein du dispositif ennemi), le BCRA brille dans un autre domaine, celui de l’« action » (parachutages, sabotages…). Au fur et à mesure que Giraud concède du terrain, le rapport de forces au sein des services va évoluer en faveur de la « tendance » BCRA. Il bascule définitivement en avril 1944, quand Giraud perd le commandement de l’armée. Mais, avant même l’éviction de leur chef, les hommes du « vieux » SR avaient déjà accepté, voire proposé, un compromis : la nomination à la tête de la DGSS (Direction générale des services spéciaux, l’organisme de renseignement enfin unifié) de Jacques Soustelle, gaulliste de 1940 certes, mais aussi, avant guerre, correspondant du SR au Mexique où il travaillait en tant qu’ethnologue spécialiste des civilisations précolombiennes.


À l’approche du débarquement de Normandie, l’accent est naturellement mis sur l’action. On passe bientôt aux attentats ciblés contre des collaborateurs, comme Philippe Henriot. Le secrétaire d’État à l’Information et à la Propagande de Vichy est exécuté le 28 juin 1944 par un réseau de la Résistance intérieure. Opération effectuée à la demande de l’ex-BCRA – ou plutôt du BCRAL. Sous la houlette du colonel Passy, chef d’état-major des Forces françaises de l’intérieur, cette unité reste en effet très active. Notamment pour superviser – non sans mal ni conflits – les délégués militaires régionaux (DMR) à l’œuvre sur le sol national dans l’espoir d’unifier les groupes de lutte armée. Des DMR que chapeaute en principe sur place un délégué militaire national, Louis Mangin, fils du général des troupes coloniales Charles Mangin, l’un des grands chefs de l’armée française de 1914-1918.


Enfin, le BCRAL se trouve en bonne logique partie prenante, avec le Special Operations Executive (SOE) britannique et l’Office of Strategic Services (OSS) américain, du parachutage, dès le débarquement en Normandie du 6 juin 1944, des « Jedburgh » – du nom de l’abbaye écossaise en ruines qui servait de camp d’entraînement aux hommes des forces spéciales aériennes interalliées. Il s’agit de quatre-vingt-onze équipes américano-anglo-françaises, chacune composée de trois spécialistes. Ces « teams » doivent former à leur tour les maquisards FFI aux techniques « Action ». Ce que Giraud et de Gaulle ne sont pas parvenus à faire – se compléter –, leurs services spéciaux respectifs le font désormais tant bien que mal au sein de la DGSS, la nouvelle centrale unifiée. Le 26 octobre 1944, celle-ci change de nom pour se transformer en Direction générale des études et recherches (DGER). Sous la houlette de son patron, nul autre que l’inusable Passy, les cultures du « vieux » SR et du BCRA finissent peu à peu par cumuler leurs avantages au lieu de se combattre mutuellement. Ainsi le CE se structure-t-il autour des spécialistes du contre-espionnage issus du monde militaire. Et le service Action, bientôt engagé en Indochine contre les Japonais [► p. 88], s’organise autour des nouvelles recrues provenant pour l’essentiel de la France libre et de la Résistance intérieure.






Quels nouveaux services secrets à l’heure de la guerre froide ?


Impressionné par le modèle britannique de services spéciaux dépendants du Foreign Office, le ministère des Affaires étrangères du Royaume-Uni, Passy rêve de l’adapter au nouveau contexte français après la Libération. Mais, rattrapé en 1946 par une sombre affaire de détournement de fonds sur laquelle nous reviendrons [► p. 65], il n’en aura pas le temps. Double conséquence néfaste pour les services. Un, à peine reconstitués, les voilà mêlés à un scandale financier du plus mauvais effet. Et deux, pire encore, c’est sans discussion de fond sur les tâches des services spéciaux dans une période de paix relative qu’on décide de leur insertion administrative. Créé par décret non rendu public le 4 janvier 1946 et confié à Passy, le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage (SDECE) pourrait devenir, comme la diplomatie, un des instruments de la politique internationale de la France. Mais la démission du général de Gaulle de la présidence du Gouvernement provisoire de la République française, le 20 janvier, puis, à partir de mai, l’« affaire Passy » décident prématurément de leur sort. Sans plus de débat sur leur avenir, ils restent rattachés à la présidence du Conseil.


La voie de la Direction de la surveillance du territoire, service de contre-espionnage intérieur créé en novembre 1944 par Roger Wybot, est en revanche mieux tracée : rattachée au ministère de l’Intérieur comme une des directions de la Police nationale, la DST traitera dans un cadre légal délimité les faits de collaboration, les ingérences étrangères et les atteintes à la sûreté de l’État [► p. 81]. Non sans bagarres de compétences avec le SDECE.


Paix relative, disions-nous. Relative car la France plonge sans attendre dans un conflit lointain : la guerre d’Indochine contre le Viêt-minh, un front indépendantiste créé et dirigé par Hô Chi Minh et le Parti communiste indochinois. Voilà le SDECE aux premières loges. Sa branche renseignement et son département de contre-espionnage, certes, mais aussi son service Action (SA), largement hérité de ceux du BCRA, de la DGSS et de la DGER. C’est qu’avant de se traduire par des batailles conventionnelles entre divisions des troupes de l’Union française et leurs homologues viêtminhs, et même pendant, le conflit indochinois va prendre la forme d’une guerre de guérilla et de contre-guérilla. Et, en tant que tel, il va marquer de son empreinte le fonctionnement et la culture du service. À l’image de la revente d’opium [► p. 103], des coups fourrés inimaginables en Europe semblent, par exemple, permis en Extrême-Orient. Et tant d’autres pratiques contestables qui vont donner au service l’habitude de travailler « en roue libre ». Le contrôle de l’instance politique sur son fonctionnement en Indochine se révèle en effet quasi inexistant. Une situation que la valse des gouvernements propre à la IVe République ne contribue guère à améliorer.


Parallèlement, à partir de 1947, la « guerre froide » entre les Alliés occidentaux et le bloc soviétique se développe en Europe, avec son lot d’infiltrations et de contre-ingérences. D’autant plus marquées en France que le PCF constitue alors, avec son homologue italien, le parti communiste le mieux implanté du Vieux Continent. Et que, selon l’expression du général de Gaulle quand il créera, fin 1947, un mouvement d’opposition très virulent à la IVe République, l’Armée rouge se trouve « à deux étapes du Tour de France ».


Ici les « Viêts », là les espions russes ou des pays de l’Est : pas de répit pour les services. La DST s’efforce de démanteler les réseaux soviétiques sur le territoire national – départements d’Algérie et protectorats du Maroc et de Tunisie inclus. Le SDECE, lui, prend racine parmi les immigrés des pays de l’Est en France et forme des agents à parachuter derrière le rideau de fer [► p. 136]. Un SDECE qui, du milieu des années 1940 au milieu des années 1950, échoit à deux directeurs généraux successifs, Henri Ribière et Pierre Boursicot [► p. 70]. Formés par la Résistance à l’action clandestine, ces militants socialistes encartés de longue date n’ont pas oublié dans quelles conditions les fondateurs du PCF ont emporté, en 1919-1920, la majorité des membres du Parti socialiste, Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO). Contre le bloc de l’Est, ils sont bien décidés à rendre coup pour coup. Le « SDECE socialiste » ainsi mis sur les rails sera donc anticommuniste autant qu’antisoviétique.


Deux directeurs généraux seulement entre 1946 et 1957 : on ne peut pas dire que le service ait succombé à l’instabilité caractéristique des gouvernements de la IVe République. En la matière, c’est la continuité qui prévaut. Mêlée aux scandales qui ébranleront le régime, comme l’« affaire des généraux » en 1949 [► p. 120], la centrale du boulevard Mortier – son lieu d’implantation géographique à Paris – n’en parviendra pas moins à conserver une bonne dose d’autonomie. Même si on lui en demande parfois beaucoup trop – en novembre 1956, quand éclatent les révoltes polonaise et hongroise, le socialiste président du Conseil Guy Mollet voudrait, ni plus ni moins, qu’il déstabilise tout le bloc de l’Est –, le SDECE continue son travail dans un cadre stratégique toujours aussi flou. À quoi sert-il ? Quelle place exacte doit-il occuper dans le dispositif gouvernemental ? Qui a vocation à en assurer le contrôle ? Autant de questions sans réponse : les services font partie du décor, c’est tout. Un décor qui va rester en place jusqu’à l’intensification d’une nouvelle guerre de décolonisation, celle d’Algérie…












Les services secrets des années 1940, héritiers de la Seconde Guerre mondiale


 




Le colonel Paillole et les services spéciaux du général Giraud



Parmi les figures de contre-espions français de tout premier plan, Paul Paillole tient une place à part. Né en 1905 à Rennes, pupille de la Nation (son père est mort au front) et saint-cyrien de la promotion « Maroc et Syrie » en 1925, il sera marqué à jamais par une entrée inopinée, à la fin de 1934, au 2e bureau de l’armée, dans la section du contre-espionnage intitulée 2e bureau-SR-SCR (Service renseignement-Service de centralisation de renseignements). La relation qu’il fera bien des années plus tard de cette minuscule administration – vieux locaux, effectifs squelettiques, fraternité de jeunes officiers avec les plus anciens – rappelle étrangement celles qui avaient été faites, trente-cinq ans plus tôt, du service de contre-espionnage qui avait « forgé » le dossier d’accusation contre le capitaine Alfred Dreyfus.


Mais, alors que le Front populaire va arriver au pouvoir – Paul Paillole note l’appui qu’offrira au service le ministre de la Guerre Édouard Daladier –, les agents français sont engagés dans une bataille farouche contre le réarmement allemand. Durant cette époque qui précède immédiatement la Seconde Guerre mondiale, ils peuvent se flatter d’avoir obtenu de belles réussites. Paul Paillole et ses collègues démasquent par exemple l’organisation de leurs homologues de l’Abwehr en France et, en dressant les ordres de bataille des armées allemandes, ils vont connaître de francs succès qui ne seront pourtant pas reconnus comme tels. Les services acquièrent dès mars 1940 la conviction que la Wehrmacht se prépare à contourner la Ligne Maginot et à envahir la France par l’axe Sedan-Abbeville. En 1931, la trahison d’un fonctionnaire allemand du ministère de la Guerre à Berlin, Hans-Thilo Schmidt, s’était déjà traduite par la livraison à ses officiers traitants français de trésors inestimables, parmi lesquels les clefs nécessaires à la compréhension de la machine de cryptage allemande Enigma1 [► p. 35].




Paillole veut tuer Hitler


Mais Paillole expérimentait dès cette époque la difficulté des agents de renseignement à convaincre : ni le gouvernement ni le commandement n’ont voulu entendre leurs avertissements. Paillole en ressentira une vive amertume : « Les gouvernants n’ont pas une confiance suffisante dans leurs services de renseignement, quels qu’ils soient. C’est vrai dans beaucoup de pays, mais particulièrement en France, où les autorités civiles et militaires ont toujours considéré que les services de renseignement et de contre-espionnage étaient des services “spéciaux” auxquels on ne comprenait pas grand-chose, ou entre les mains de personnalités en qui l’on n’était pas obligé d’avoir une totale confiance2 ! »


Un exemple de cette mécompréhension, cet ennemi implacable des espions du IIIe Reich l’a longtemps gardé par-devers lui avant de le révéler aux auteurs dans les années 1990. Une phrase qu’il a prononcée deux ans avant la Seconde Guerre mondiale lui est toujours restée en mémoire : « Monsieur le ministre, s’offre à nous une opportunité qui ne se représentera sans doute jamais, nous débarrasser d’Hitler ! » Ainsi parle le commandant Paillole, à l’été 1937. Le chef de la section allemande du contre-espionnage a réussi à obtenir, avec l’appui de son chef, le colonel Louis Rivet, une audience privée auprès d’Édouard Daladier. Si privée que Marie-Lou, la maîtresse du ministre de la Guerre du Front populaire, lui a ouvert la porte, en robe de chambre.


Le « plan Paillole » se résume ainsi : un Français, chasseur et fine gâchette, habite à Berlin un immeuble qui surplombe une caserne où se rend une fois par mois le chancelier du Reich. Muni d’un fusil à lunette, il peut l’abattre. Notre tireur, ce patriote, est atteint d’un cancer en phase terminale. Même capturé, il se taira et mourra quelque temps après en prison. Le IIIe Reich aura été frappé en pleine tête. Mais, effarante de naïveté et d’incompréhension du danger nazi, la réponse de Daladier fuse : « On n’assassine pas le chef d’État d’un pays voisin ! » Dossier classé sans suite. Malgré la déception, et la rage encore perceptible un demi-siècle plus tard quand ce maître-espion nous a raconté cet épisode, Paillole poursuivra la bataille contre l’Abwehr et sa « cinquième colonne » avec d’autant plus d’ardeur, jusqu’à l’issue inévitable du conflit qui éclate3.







Les mystérieux « Travaux ruraux »


Le 22 juin 1940 à 18 heures, une demi-heure avant la signature officielle de l’armistice franco-allemand à Rethondes, le chef des services, le colonel Rivet, réunit les personnels repliés en zone libre au séminaire de Bon-Encontre, non loin d’Agen. Telle est du moins la version « officielle », peut-être un peu enjolivée pour l’Histoire. Devant le monument aux morts, ces hommes font serment de poursuivre clandestinement le combat. Les conventions signées à Wiesbaden sont explicites : les services spéciaux militaires doivent être dissous, mais les états-majors de l’armée d’armistice peuvent conserver leurs 2e bureaux, à la condition qu’ils ne travaillent plus contre l’Allemagne ou l’Italie. Les services de renseignement sont supprimés et le contre-espionnage (SCR) ne doit plus agir que pour la protection des forces armées contre les Alliés, les gaullistes et les communistes.


Une double structure va donc faire son apparition. L’historienne Claude d’Abzac-Epezy la décrira en ces termes : « Clandestine en principe aux yeux de l’occupant mais connue du gouvernement du maréchal Pétain, du chef du gouvernement et des ministres militaires. […] [Il est] difficile, surtout après une période marquée par une division manichéenne entre résistants et collaborateurs, de comprendre que les services spéciaux se sont opposés aux directives de l’occupant allemand, tout en restant une structure semi-officielle qui n’aurait pas pu exister sans la couverture de l’administration de Vichy4. » Rien ne se serait sans doute fait sans l’accord tacite du général Maxime Weygand, ministre maréchaliste mais antiallemand de la Défense nationale du 16 juin au 5 septembre 1940. Mais il en va tout autrement pour ce qui concerne Vichy en général et Pétain en particulier.


Car voici l’ambiguïté d’une époque qui en sera remplie. Côté cour, le BMA (Bureau des menées antinationales), service de Vichy, va se livrer avec allégresse à la traque aux gaullistes et aux communistes. Mais, dans le même temps, côté jardin, son aile favorable à une forme de résistance contre l’Allemagne abrite clandestinement à la fois les services de renseignement militaire (SR Guerre du lieutenant-colonel André Perruche et SR Air du colonel Georges Ronin) et le contre-espionnage offensif de Paul Paillole qui se dissimule dès juillet 1940 sous le nom d’« Entreprise des Travaux ruraux » (TR), laquelle s’installe à la fin de 1941 à Marseille.






Les services spéciaux de Giraud à Alger


Les choses basculent à la fin de l’année 1942. Le 8 novembre, les Américains et les Britanniques débarquent en Algérie et au Maroc. En représailles, la « zone libre » est aussitôt occupée par les Allemands. Pour les Américains qui supportent mal le général de Gaulle, le seul interlocuteur valable n’est autre que le général Henri Giraud, évadé dans des conditions spectaculaires d’une forteresse allemande où il était prisonnier puis exfiltré de France par le réseau Alliance de Marie-Madeleine Fourcade [► p. 34]. Suite à son atterrissage le 9 novembre à l’aérodrome de Blida, il prendra le commandement de l’armée d’Afrique après nombre d’événements, dont l’assassinat à Alger de l’amiral François Darlan, ancien chef de gouvernement de Pétain. Une semaine après Giraud, le colonel Louis Rivet arrive à son tour à Alger, bientôt suivi par le commandant Paillole, passé par Madrid et Londres, qui a souhaité avant son départ remettre à la Résistance les armes dont disposait son mouvement. Las ! Les Allemands en ont récupéré une grande partie. De même qu’ils vont bientôt mettre la main sur certaines archives concernant les services de renseignement (voir encadré)…




Les archives perdues



Les archives des polices et des services auront connu des destins divers sous l’Occupation. En juin 1940, quand la Wehrmacht approchait de la capitale, les hommes de la Préfecture de police de Paris ont brûlé leurs documents les plus sensibles dans la cour. Un gardien de la paix résistant, Jean Straumann, a même organisé l’évacuation dans le Sud-Ouest, à Cahors et Montauban, d’une partie des dossiers du service de contre-espionnage de la Préfecture. Le même Straumann qui, en mars 1943, va fonder le mouvement clandestin Police et Patrie avec le futur directeur général des services secrets, Henri Ribière.


De ce côté, tout va à peu près bien. Mais côté ministère de l’Intérieur, en revanche, la Wehrmacht a trouvé intacts les fichiers de surveillance des étrangers (exilés allemands antinazis compris !) et ceux des militants communistes. Des dossiers ou des fiches individuelles rédigés à l’encre et stockés rue des Saussaies. L’esprit de conservatisme administratif borné s’était refusé à les détruire ! De cette mine d’informations, les nazis sauront faire un abondant usage…


Au printemps 1943, les services allemands récupèrent enfin une partie des plus précieuses archives du renseignement français : douze à treize tonnes de documents que les Travaux ruraux avaient reçu mission de protéger. Une trahison a fait découvrir à l’Abwehr le domaine où elles étaient cachées à Lédenon, près de Nîmes. Ces pièces partent alors pour la Tchécoslovaquie, où elles commencent à être analysées. Puis, à la fin de la guerre, elles seront prises en main par les Russes, qui les transféreront à Moscou pour exploitation. Ces archives ne seront récupérées par la France qu’après la chute de l’URSS en 1991, grâce notamment à un as des services spéciaux, le général Philippe Rondot [► p. 621].




Dès son arrivée à Alger, Rivet prend le commandement de la DSR-SM (Direction des services de renseignement et de sécurité militaire) et Paillole devient le patron de la Sécurité militaire. Au printemps 1943, Giraud confie à Georges Ronin la responsabilité d’une nouvelle Direction des services spéciaux (DSS). Mais cette organisation ne survivra pas à la concurrence acharnée entre Giraud et de Gaulle, ce dernier évinçant définitivement son adversaire au tout début octobre 1943. Il ne lui faudra ensuite que quelques semaines pour mettre sur pied la DGSS (Direction générale des services spéciaux), que dirige Jacques Soustelle, gaulliste historique mais aussi ancien du SR français en poste avant guerre au Mexique où il touchait, diront ses proches, un « salaire de général de brigade » excédant largement son traitement de spécialiste des civilisations précolombiennes au Musée de l’homme5. Paul Paillole et ses camarades n’ont d’autre choix que de se soumettre à leurs pairs du BCRA, désormais maîtres du jeu.


Mais c’est Paillole qui, fin 1943 et à la demande d’Henri Frenay, le chef du mouvement Combat, sera chargé de faire acheminer François Mitterrand, alias « capitaine Monnier », d’Alger en Angleterre via Marrakech, au grand dépit des gaullistes qui ne portaient pas – déjà ! – le futur président de la République dans leur cœur. Passage organisé par le capitaine Jacques Abtey, chargé des liaisons avec le MI6 britannique (le service de renseignement extérieur du Royaume-Uni). Cet ancien membre du contre-espionnage militaire à l’état-major n’était autre que l’officier traitant de la chanteuse et danseuse Joséphine Baker, la « Vénus d’ébène », recrutée sur ordre de Paillole et qui avait offert à Abtey une couverture en l’engageant dans sa troupe6.


Pour Paillole justement, il est très clair que la nature des activités des services spéciaux leur permet de revendiquer une véritable autonomie et que leur travail devrait « se rapprocher de celui de la Justice, c’est-à-dire disposer d’une certaine indépendance vis-à-vis du pouvoir. Car on défend la France et le pouvoir, à un moment donné, peut défaillir ». Conception très proche de celle du général Giraud, qui estime quant à lui que les services appartiennent aux armées et ne doivent donc prendre leurs ordres qu’auprès de l’autorité militaire. Mais, pour le chef de la France libre, cette option est une véritable hérésie… À ses yeux, les services ne sauraient être placés ailleurs que sous l’autorité du politique, dès lors qu’ils sont d’« essence gouvernementale ».


Cette divergence sur la conception même du rôle des services sera à l’origine de la rupture entre Paillole et cette activité de renseignement dans laquelle il avait excellé. Alors que la guerre n’est pas encore terminée, mais qu’elle touche à sa fin, il s’offusque que la DGER (Direction générale des études et recherches), qui remplace la DGSS en septembre 1944, ait pour seule mission la recherche du renseignement en territoire étranger, la Sécurité militaire retournant aux armées et la Surveillance du territoire rejoignant le ministère de l’Intérieur. Le politique décidait, abandonnant l’organisation du temps de guerre, de revenir à des pratiques plus conformes au temps de paix dont le colonel Passy, bientôt fondateur du SDECE, était largement l’inspirateur.


Du fait des conflits qui ont opposé de Gaulle et Giraud, dont il est resté proche contre vents et marées, Paillole ne sera pas, contre toute attente, l’un des grands patrons du renseignement après 1945. Il démissionne donc, mais ne quitte pas pour autant le monde du renseignement. Toutefois, on le verra, nombre de ses compagnons formeront les nouveaux services spéciaux et rejoindront au fil des ans l’Amicale des anciens des services spéciaux de la Défense nationale (Travaux ruraux) qu’il a fondée en 1951, avec pour président d’honneur son ancien patron, le général Louis Rivet [► p. 619]. Toujours active en 2012, elle survivra à Paul Paillole, décédé le 15 octobre 2002.









Le mystérieux Henry Rollin, chef de la Surveillance du territoire vichyste



Aux aurores, le 25 février 1943, un Hudson de la Royal Air Force, de l’escadrille 161, dépendant du MI6, atterrit en Angleterre avec à son bord des membres de la Surveillance du territoire (ST) de Vichy. « C’est bien plus tard, en 1954, en lisant le journal de La Mutuelle de la police, que j’ai appris, à l’occasion de son décès, que notre patron était avec nous : le capitaine de vaisseau Rollin, raconte Henri Nart. C’était, à notre insu, un important agent de l’Intelligence Service7… »


Et quel agent ! Né à Saint-Malo en 1885, Henry Rollin est diplômé de l’École navale à Brest et sert vingt ans dans la marine, en particulier au Service de renseignement. Au cours de la guerre de 1914-1918, blessé, il est prisonnier des Turcs. Au lendemain de la victoire alliée, en 1919, il installe à Constantinople le SR naval d’Orient. Dans ce poste byzantin, Rollin observe à la loupe la révolution bolchevique et épouse une Russe, Hélène Cogan (que le contre-espionnage français soupçonne d’être une espionne du Kremlin…). Parmi ses agents : Eugène Delimarsky (de son vrai nom Lipzic), que l’on verra dans les années 1960 au SDECE. Véritable bottin vivant, ce Russe blanc connaît la biographie de chaque membre de la nomenklatura soviétique. Retraité, Rollin se tourne vers le journalisme. Son livre Le Parti bolcheviste (1931) connaît un franc succès, mais son maître ouvrage demeure L’Apocalypse de notre temps, qui démythifie Les Protocoles des sages de Sion, faux antisémite fabriqué jadis par la police secrète du tsar. L’ouvrage de Rollin sera interdit et pilonné par les censeurs nazis en 1940.


Entre-temps, en 1939, l’officier de marine est mobilisé comme chef du 2e bureau du secteur de défense du Havre. Le 18 juin 1940, il gagne Londres. Cependant un mois plus tard, sur le conseil de ses amis du MI6, il retourne en France. Le commandant Samson, du 2e bureau Marine, lui demande de former à Alger un Service de statistiques et de documentation (SSD), face aux menées nazies et mussoliniennes.


En janvier 1941, Henry Rollin gagne Vichy à l’instigation de l’amiral Darlan et devient directeur adjoint de la Sûreté. Il y regroupe les effectifs éparpillés de la ST et s’adjoint une « section spéciale » montée par le directeur central de la PJ, Pierre Mondanel. Avant la guerre, ce grand flic de la IIIe République avait mené des investigations poussées à la fois contre les réseaux de la Cagoule (l’organisation clandestine d’extrême droite de la seconde partie des années 1930) et contre ceux du NKVD soviétique (Narodnii Komissariat Vnoutrennikh Diél, Commissariat du peuple aux affaires intérieures). Or nombre de cagoulards pullulent dans l’entourage du maréchal Pétain en 1940. Et ceux qui les ont combattus – Rollin, Mondanel ou le commandant Paillole – sont surveillés par la police secrète allemande.


D’autant que, fin 1941, Rollin a rencontré Henri Frenay, le patron du mouvement de résistance Combat pour d’éventuels pourparlers impulsés par le ministre de l’Intérieur, Pierre Pucheu. Frenay décrit l’étonnant dîner à l’hôtel Albert Ier, à Vichy : « Quelle étrange situation ! Et quel confort ! Quelle chère aussi dans ce restaurant ! Mme Rollin est fort distinguée et la politique ne la laisse pas indifférente. Elle en parle d’abondance. Elle est russe et son accent le souligne. Sa sympathie va aux Alliés, peut-être à cause de ses origines. Quand elle évoque les victoires allemandes, c’est pour les minimiser et laisser entendre qu’elles ne dureront pas. En l’écoutant, je me demande si c’est elle qui est dans la Résistance ou moi8… »


Le rôle de Rollin aura semblé tout aussi ambigu aux Britanniques du MI6 qui le réceptionnent en 1943. Car il n’a pas hésité à faire du zèle en pourchassant leur réseau Alliance dirigé par Marie-Madeleine Fourcade (voir encadré). Éternel double jeu ! S’étant fait de solides inimitiés dans la Résistance française, Rollin restera jusqu’à la fin de sa vie l’hôte de ses protecteurs anglais. Il mourra en avril 1955 après être rentré discrètement à Paris.




Marie-Madeleine Fourcade, une extraordinaire meneuse d’hommes



Femme d’allure fragile, née le 8 novembre 1909, Marie-Madeleine Fourcade tombe toute petite dans le chaudron du renseignement. Sans le savoir toutefois : c’est seulement en février 1988 qu’elle apprendra (à sa grande satisfaction) de la bouche des auteurs que son père, Lucien Bridou, était un honorable correspondant du vieux SR ! Épouse en premières noces d’un officier de carrière (le colonel Édouard Méric), « MMF » fait, en 1936, la connaissance du commandant Georges Loustaunau-Lacau, alias « Navarre », organisateur des réseaux Corvignolles, la « Cagoule militaire ». Bientôt bras droit de ce vieux briscard des menées souterraines de l’extrême droite, elle fonde avec lui en avril 1941 le réseau de résistance « Alliance », rattaché au MI6 britannique. Après l’arrestation de « Navarre » et d’un autre dirigeant du réseau, le commandant Léon Faye, alias « Aigle », Marie-Madeleine Fourcade, alias « Hérisson », prend les commandes d’Alliance, première femme en Europe à diriger un grand réseau de résistance au nazisme.


Organisatrice en novembre 1942 de l’exfiltration vers Alger du général Giraud, arrêtée, évadée, la voilà contrainte de gagner Londres en juillet 1943, où elle rejoint le BCRA. De retour en France en juillet 1944, elle est à nouveau arrêtée et s’évade encore. Après la guerre, cette militante gaulliste très active ambitionne un temps de prendre la direction du SDECE en tandem avec Pierre Fourcaud [► p. 70] et maintient des liens avec le colonel Paillole (selon des témoignages concordants des trois intéressés). Parallèlement, ainsi qu’elle nous le confiera, elle continue à fournir des renseignements sur le PCF à son ancien officier traitant de l’Intelligence Service, Kenneth Cohen, alias « Crane ». Elle est décédée le 20 juillet 1989.








Cassez Enigma ! Les services français traquent les codes secrets allemands



La folie des hommes, qui les aura menés durant la Seconde Guerre mondiale aux pires horreurs imaginables, les conduisit aussi à des découvertes exceptionnelles. Abominablement meurtrières, comme la bombe atomique. Techniquement inimaginables, comme le radar ou les missiles. Et scientifiquement révolutionnaires, comme le « cassage » de la machine de cryptographie allemande Enigma, conçue dans les années 1920 par l’ingénieur Arthur Scherbius. Les innovations radicales apportées par ce système électromécanique posent un problème majeur aux services d’interception des ennemis de l’Allemagne, qui ne peuvent en déchiffrer les messages.


Mais entre 1926, date de l’entrée en service d’une version améliorée d’Enigma dans la Kriegsmarine (marine de guerre allemande), et 1931, ce seront cinq années de casse-tête insurmontable pour les excellents cryptanalystes polonais, en pointe sur l’attaque des codes allemands. Pourquoi 1931 ? Parce qu’en juin de cette année-là, Hans-Thilo Schmidt, un Allemand tout prêt à trahir son pays, vient rendre visite au chef du service de presse de l’ambassade de France à Berlin, Maurice Dejean, correspondant du SR du colonel Louis Riveta. Dejean invite son visiteur à écrire à Paris pour proposer ses services. Ce qu’il fait… Le SR ne met pas longtemps à constater les atouts de ce personnage : né dans une bonne famille, il tire le diable par la queue et se trouve être le frère frustré d’un brillant lieutenant-colonel de la Wehrmacht, Rudolph Schmidt, promis à une belle carrière. Quand lui-même végète, dans le poste médiocre que son frère lui a obtenu au service du chiffre du ministère de la Guerre à Berlin.


Très rapidement, le SR français fait étudier ses offres de service par un de ses meilleurs agents, l’Allemand naturalisé français Rudolf Stallmann (alias « Rodolphe Lemoine », « Rex » ou « von Koenig »), qui travaille pour lui depuis un quart de siècle. C’est une figure de l’espionnage, issu d’une lignée de joailliers berlinois qu’il délaissa pour évoluer dans le monde dangereux du renseignement. Non sans penser à défendre ses intérêts : il obtint de la France en paiement de ses services une concession aurifère en Guyane… Entre cet homme d’une efficacité rare et Hans-Thilo Schmidt, une rencontre est organisée à Verviers, en Belgique, en novembre 1931.


Contre 10 000 marks, Schmidt propose à Rex de photographier deux documents techniques ultrasecrets permettant d’utiliser Enigma, mais pas de savoir comment fonctionne la machine. Rex a compris que Schmidt est un traître de la plus belle eau. Il revient la semaine suivante pour un nouveau rendez-vous, cette fois avec le capitaine Gustave Bertrand, chef de la section déchiffrement du 2e bureau (voir encadré). Celui-ci valide les documents et les photographie. Mais ils se révèlent insuffisants pour décrypter les messages. Les Français proposent leur trouvaille aux services britanniques, qui n’y voient pas le moindre intérêt. Mais leurs homologues polonais du Biuro Szyfrów, qui travaillent depuis des années sur Enigma, ne font pas la fine bouche ! Le génial cryptanalyste Marian Rejewski et son équipe découvrent ainsi que les plans révèlent l’existence d’un mécanisme à trois rotors et d’un modèle militaire de la machine, assez différent de celui sur lequel lui et ses collègues travaillaient et qui avait été conçu pour un usage commercial. Les Français mesurent l’importance de la source, qu’ils ont baptisée « HE », et multiplient les contacts avec Hans-Thilo Schmidt. Marian Rejewski travaille d’arrache-pied et finit par percer une partie du mystère d’Enigma en 1932, à tel point que les Polonais parviennent à reproduire des machines dont ils n’ont jamais eu un original en main.


Les Allemands comprennent assez rapidement qu’ils ont été trahis. Ils ne savent pas par qui, mais l’alerte est suffisamment grave pour qu’ils complexifient sérieusement Enigma, en lui ajoutant des rotors, donc en rendant en principe insurmontable la tâche des cryptanalystes. Dès le début de la guerre, l’armée allemande perfectionne encore la machine et, cette fois, les ingénieux Polonais n’y peuvent plus rien. Les services français du colonel Rivet n’ont rien dissimulé de la production de leur source et, après avoir négligé ces apports, les Britanniques changent d’attitude lorsque l’heure devient grave. La Government Code & Cipher School, un organisme civil créé en 1919 pour casser les codes diplomatiques, se voit attribuer de plus gros moyens, s’installe à Bletchley Park et recrute les meilleurs mathématiciens du pays, dont Alan Turing, lequel met rapidement au point une machine capable de casser les codes d’Enigma, appelée la « bombe ». Dès 1940, plusieurs dizaines de messages allemands seront décryptés. Les Français ne sont alors plus dans la course mais, par les informations qu’ils ont transmises aux services alliés grâce à la source HE, le SR a puissamment contribué à la mise au point de l’une des armes secrètes les plus utiles contre le nazisme.




Le capitaine Gustave Bertrand, as du déchiffrement



Le capitaine Gustave Bertrand (1896-1976), chef de la section D (déchiffrement et interception) du SR à partir de 1930, a été dès l’année suivante l’artisan efficace du rôle de la France dans le dossier Enigma. Il a été le père adoptif des futurs hommes politiques Xavier Deniau et Jean-François Deniau, mais ces derniers s’étaient vu interdire par leur mère, la douce Marie-Berthe, de l’appeler Gustave, car elle n’aimait pas ce prénom. Va donc pour « Oncle Bertrand »…


C’est lui qui a convaincu ses chefs de transmettre en 1932 aux Polonais et aux Britanniques tous les éléments fournis sur Enigma par la source allemande « HE » (Hans-Thilo Schmidt). Effectuant alors une vingtaine de voyages à Varsovie, il reçoit également à Paris les représentants des services britanniques, lesquels proposent à leurs homologues français de fusionner leurs services de déchiffrement, ce que refusent les autorités militaires françaises. Durant toute la période précédant l’invasion allemande de 1940, Bertrand dirige les intercepteurs et les cryptanalystes – essentiellement des républicains espagnols et des Polonais – installés au château de Bois-Vignolles à Gretz-Armainvilliers (Seine-et-Marne). C’est le « PC Bruno », qui devient le « PC Cadix » après que l’armistice l’a contraint au repli au château des Fouzes à Uzès (Gard), acheté par Gustave Bertrand (alias « colonel Godefroy ») avec des fonds secrets.


Rattaché au Bureau des menées antinationales (BMA), la couverture du SR français, il sera en liaison quotidienne avec l’Intelligence Service. Tandis que les analystes polonais, forts de cette protection, seront en liaison directe – et si secrète qu’elle s’établira à l’insu de Gustave Bertrand – avec leur gouvernement en exil à Londres… Après l’invasion de la « zone libre » en novembre 1942, le PC Cadix cesse ses activités et Gustave Bertrand, ayant choisi de rester en France, est arrêté par les Allemands en janvier 1944, avant de s’évader en juin suivant et de rejoindre Londres.


En décembre 1944, il crée le Service technique de recherches (STR, ou Service 28) au SDECE, basé au 9, avenue du Maréchal-Maunoury, dans le XVIe arrondissement de Paris, chargé notamment du centre de transmissions et d’écoutes installé au Mont Valérien. Et récupère deux des survivants de l’équipe des casseurs de codes polonais qui ont initié le décryptage d’Enigma, Kasimir Gaca et Sylvester Palluth. En 1945, il participe avec les Britanniques au recrutement d’officiers finlandais9, censés s’engager dans la Légion étrangère, mais qui vont en fait participer à un réseau d’interception des communications soviétiques. Le général Gustave Bertrand attendra 1973 pour écrire ses mémoires10…









Le BCRA, au service secret du général de Gaulle



Le service secret gaulliste du temps de guerre voit le jour dès juillet 1940 à Londres, sous la dénomination classique de 2e bureau. Rebaptisé Bureau central de renseignement et d’action militaire (BCRAM) en janvier 1942, cet organisme prendra sa dénomination finale de Bureau central de renseignement et d’action (BCRA) dès l’été de cette même année. Un changement de sigle révélateur. Avec le BCRA, le renseignement entre en effet dans une nouvelle ère. Le service secret du général de Gaulle sera un organe de collecte de l’information, tâche déjà périlleuse sous la botte nazie, mais aussi une branche politique de la croix de Lorraine pour préparer la mise un place d’un État gaulliste sur les ruines de Vichy.




Un organe majeur de la France libre


Branche nationale dans la mesure où l’action du BCRA vise à conforter le gaullisme politique, quitte à domestiquer, autant que faire se peut, une Résistance intérieure qui s’est forgée pour l’essentiel de manière indépendante de la France libre. Sans parler du général Giraud, sérieux concurrent de De Gaulle jusqu’à la fin 1943, qu’il s’agit de priver de forces vives à l’intérieur comme à l’extérieur du pays occupé. La lutte d’influence entre gaullistes et giraudistes pour le contrôle des services secrets atteindra d’ailleurs des sommets, les premiers fiers de leur appartenance à ce qu’on n’appelait pas encore la « société civile » et les seconds allergiques à la politique en tant qu’officiers de carrière, mais conscients de leur supériorité technique de professionnels du renseignement formés avant guerre.


Branche internationale aussi, puisque les informations rapportées par ses agents de France occupée servent de monnaie d’échange à l’homme du 18 Juin. Tout au long de la guerre, ses rapports avec la Grande-Bretagne puis les États-Unis vont se révéler difficiles. Mais, à partir du moment où les Alliés ont décidé de débarquer sur les côtes françaises, ce partenaire ombrageux et son service secret deviennent incontournables.


Méfiants envers Albion à l’image du chef de la France libre lui-même, le chef du BCRA André Dewavrin, alias « colonel Passy » (voir encadré), et ses adjoints entretiendront de ce fait des rapports très difficiles avec le SIS (Secret Intelligence Service) anglais (ou MI6), toujours prompt à les contrôler puisque lui seul dispose des moyens de liaison avec la France occupée (relais radio, opérations aériennes et maritimes). Voire à les infiltrer [► p. 46]. Un peu moins avec les Américains de l’OSS, dont le chef, « Wild Bill » Donovan, reconnaîtra discrètement après guerre que 80 % des renseignements nécessaires au débarquement en Normandie provenaient de sources BCRA. C’est avec le service Action britannique du temps de guerre, le Special Operations Executive (SOE), dont la section française était dirigée par l’accommodant major Maurice Buckmaster, que les relations seront en définitive les meilleures.




André Dewavrin, dit « colonel Passy »



16 mars 1995. Dans la grande salle des fêtes de l’Élysée, se tient l’une de ces cérémonies dont la France a le secret : le président de la République François Mitterrand décore quelques amis, dont le chanteur Pascal Sevran ou le socialiste Pierre Joxe. L’ancien chef des services secrets de la France libre, André Dewavrin, alias « colonel Passy », reçoit, lui, la grand-croix de la Légion d’honneur. Une manière de remerciement pour ce gaulliste historique qui, en 1981, avait appelé à voter pour le leader de la gauche !


Quel destin que celui de ce polytechnicien, professeur de fortification à Saint-Cyr, que rien ne prédestinait à devenir l’un des tout premiers compagnons de De Gaulle à Londres. Il n’a alors que vingt-neuf ans et, si le Général lui offre de diriger son 2e bureau, il n’a rien d’autre à lui proposer. Ni hommes, ni argent, ni moyens matériels. Avec seulement soixante agents, qui ne seront pas plus de trois cent cinquante à la fin de la guerre, Passy va pourtant monter une organisation d’une étonnante efficacité.


En 1945, le voici patron de la nouvelle DGER. Ce visionnaire peu expansif rêve de créer, sur le modèle britannique, un service secret moderne adapté au temps de paix, composante essentielle de la politique étrangère à rattacher au Quai d’Orsay. Mais le général de Gaulle, que le renseignement ne passionne guère, opte pour le rattachement plus politique du SDECE à la présidence du Conseil. Premier échec, suivi d’un autre plus grave encore : à partir d’avril 1946, l’« affaire Passy » ruine non seulement la carrière d’André Dewavrin mais aussi toute réflexion stratégique sur le rôle des services [► p. 65]. Le pli français en la matière est pris : désormais, le pouvoir et les médias s’intéresseront à eux surtout à l’occasion de scandales (affaires Ben Barka en 1965-1966, Markovič en 1968, Greenpeace en 1985), entraînant des réformettes hâtives et/ou de simples changements de personnes.


Passy, passé au privé, ne s’occupe plus de questions de renseignement si ce n’est pour jouer quelques instants… son propre rôle en 1969 dans le film d’hommage à la Résistance de Jean-Pierre Melville, L’Armée des ombres. Il meurt à Paris le 20 décembre 1998.








Une équipe restreinte, de fortes personnalités


Pour assurer ces tâches multiformes, l’équipe de départ est restreinte. Le BCRA s’organise d’abord autour du colonel Passy et de son adjoint André Manuel, petit industriel du textile. D’autres fortes personnalités viendront compléter le groupe dirigeant, comme l’ancien cagoulard Maurice Duclos, François Thierry-Mieg, Bruno Larat, Stéphane Hessel, Fred Scamaroni, Pierre Brossolette ou Jacques Bingen. Louis Vallon, chef de la branche NM (pour « Non militaire ») du BCRA, créée en août 1942, aussi. Comme Tony Mella, le chef de la section R (pour Renseignement), qui baptisa la plupart des réseaux de noms grecs, Raymond Lagier, le responsable du service Action, ou André Pélabon, le patron de la section Afrique du Nord.


Vallon n’effectuera aucune mission en France occupée, à l’inverse de beaucoup de cadres dirigeants du BCRA à commencer par ses trois figures principales, Passy, Manuel et Brossolette : c’est une autre particularité de ce service assez atypique dont les chefs, détenteurs de très lourds secrets, mettront leur point d’honneur à s’exposer sur le terrain, au mépris des traditionnelles mesures de sécurité. Quitte à payer cet engagement au prix le plus élevé : pour ne pas prendre le risque de trahir leurs camarades sous la torture, Bingen, Brossolette et Scamaroni se suicideront ainsi aux mains des occupants allemands ou italiens.


Le premier agent 100 % BCRA sera Jacques Mansion, débarqué sur les côtes françaises dès le 17 juillet 1940. Le plus « perso », Pierre Fourcaud, dépassant très largement les limites de sa mission [► p. 70]. Le plus connu, le colonel Rémy (voir encadré). Le service connaîtra son premier grand martyr en la personne d’Honoré d’Estienne d’Orves, chef du réseau Nemrod fusillé le 29 août 1941 par l’occupant, avec ses deux camarades Maurice Barlier et Yan Doornik. Le plus jeune des membres sédentaires du BCRA, Sébastien Briec, s’était, lui, engagé à quatorze ans dans la France libre. Notons enfin que le BCRA se montrera assez large d’esprit pour confier, fin 1943, à un ressortissant tchèque ancien des brigades internationales de la guerre d’Espagne, Ferdinand Otto Miksche, la direction d’une de ses deux composantes Action, le « Bloc Planning ».




Gilbert Renault, dit « colonel Rémy »



Né le 6 août 1904 à Vannes, Gilbert Renault fut l’agent secret numéro un de la France libre. Profondément catholique, sympathisant (mais pas adhérent) de l’Action française, il exerce divers métiers dont, dernier en date à la veille de la guerre, celui de producteur de cinéma. Dès juin 1940, il gagne l’Angleterre et rencontre le colonel Passy, qui lui confie une première mission. Créateur de la Confrérie Notre-Dame (CND), le plus grand réseau de renseignement gaulliste, il est secondé par François Faure, alias « Paco ». Sous les pseudonymes de « Raymond », puis « Rémy », Renault effectue une série d’allers-retours entre la France occupée et l’Angleterre. Début 1942, il rencontre deux membres importants de l’appareil clandestin du PCF, Michel Feintuch, alias « Jean Jérôme », et Georges Beaufils, alias « Joseph ». Naïf politiquement, il leur fait des concessions que le BCRA juge excessives. Reste que le contact est établi. En janvier 1943, Rémy ramène à Londres Fernand Grenier, membre du comité central, qui confirme l’adhésion du PCF à la France combattante.


Interdit de retour en France par Passy, à la fois pour des motifs de sécurité et pour faire de la place à Pierre Brossolette, le fondateur de la CND se voit alors affecté à des tâches de liaison avec les services alliés. En 1947, il fonde le service d’ordre du RPF, le mouvement gaulliste. Auteur de best-sellers sur la guerre secrète des réseaux contre l’occupant, Rémy fait scandale en 1950, émettant la thèse iconoclaste d’une « complémentarité » entre Pétain et de Gaulle. Rejeté par le RPF, mais jamais renié par de Gaulle, il meurt, isolé, le 28 juillet 1984 alors qu’il avait rendez-vous avec l’un des auteurs de ce livre.



 



Côté effectifs, l’opulence est loin de régner. De vingt-trois membres sédentaires en novembre 1941, le service passera à cent dix-neuf en février 1943. Au total, la section R aura envoyé un peu moins de deux cents agents en France occupée11. Notons au passage que les missions du Commissariat national à l’Intérieur (CNI, embryon du futur ministère de l’Intérieur hostile à Passy et à son équipe) seront organisées au plan technique par le BCRA – entre autres celles, réussies, de Léo Morandat, dit « Yvon », et de Lazare Rachline, dit « Clef ».


En août 1941, le lieutenant Roger Warin, « grillé » par ses activités de Résistance, rallie la France libre via l’Espagne. Son obsession : développer la section de contre-espionnage. Sous le pseudonyme de « Wybot », le futur fondateur et directeur de la DST jusqu’en 1958 [► p. 81], en prendra la tête à partir d’avril 1942. Mais le torchon ne tarde pas à brûler avec André Manuel, effaré des exigences grandissantes de Passy, maniaque du fichage – politique y compris, puisque les 100 000 fiches collationnées par son service vont jusqu’à classer les résistants selon leur degré de fidélité au gaullisme, tout en répertoriant parmi eux les francs-maçons et même… les Juifs12. Pour autant, le BCRA ne fut jamais le « repaire de cagoulards » ou la « Gestapo gaulliste » dénoncés par ses innombrables détracteurs.






La difficile unification de la Résistance intérieure


Le dédain du général de Gaulle pour l’action clandestine n’arrange pas les affaires du service. C’est pourtant elle qui va permettre au BCRA d’entrer en contact avec les grands mouvements de la zone encore non occupée (Combat, Franc-Tireur et Libération) comme avec leurs homologues en zone occupée (Ceux de la Libération, Libération-Nord ou l’Organisation civile et militaire, l’OCM). Ou avec les Francs-tireurs et partisans (FTP), la résistance communiste, par l’intermédiaire de deux apparatchiks du PCF, Georges Beaufils et Michel Feintuch, alias « Jean Jérôme »13 [► p. 57].


Journaliste socialiste très connu avant guerre, membre de l’OCM et du réseau Confrérie Notre-Dame de Rémy, Pierre Brossolette a gagné Londres en septembre 1942. Son brio intellectuel va impressionner Passy au point de faire très vite du nouvel arrivant le véritable cerveau politique du service. « Je n’ai connu que deux hommes qui savaient ce qu’est l’Histoire, de Gaulle et Brossolette », reconnaîtra plus tard le fondateur du BCRA pour marquer son admiration envers le second par-delà la mort14.


Parallèlement, le général de Gaulle a chargé Jean Moulin, autre homme de gauche, d’une mission en France. L’ex-préfet de Chartres œuvre à l’unification des trois grands mouvements de la zone sud au sein des Mouvements unis de Résistance (MUR) et à la création de l’Armée secrète (AS). Ce faisant, il va entrer en conflit avec les deux éternels rivaux de la Résistance intérieure, Henri Frenay, le patron de Combat, et Emmanuel d’Astier de La Vigerie, celui de Libération. Moins cependant avec Jean-Pierre Lévy, le chef de Franc-Tireur15.


Autre conflit majeur, au sein même du BCRA celui-ci. Il va opposer le binôme André Manuel-Jacques Bingen (section non militaire), partisans de la ligne Moulin de mise sur pied d’un Conseil national de la Résistance (CNR) comprenant les représentants des partis politiques d’avant guerre, au tandem Passy-Brossolette qui, privilégiant les mouvements de Résistance appelés à régénérer le pays après la Libération, refuse le retour sur la scène de ces « sépulcres blanchis ». Ce bras de fer débouche sur la victoire de Moulin avec la création du CNR, trois semaines avant qu’il soit arrêté par Klaus Barbie à Caluire. Mais Passy et Brossolette désarment d’autant moins qu’après la fondation du CNR, étape capitale dans son combat contre le général Giraud, de Gaulle va se désintéresser de la Résistance intérieure. Le 22 mars 1944, Brossolette rejoint toutefois Moulin dans une mort héroïque.


À cette date, l’ethnologue Jacques Soustelle a pris à Alger la tête des nouveaux services, la DGSS (Direction générale des services spéciaux), créée par décret du 27 novembre 1943. Cet ancien honorable correspondant du vieux SR au Mexique tente d’y concilier les « politiques » gaullistes avec les « techniciens » giraudistes : Louis Rivet, Paul Paillole et André Bonnefous. Passy, qui vient de perdre son mentor, n’est plus que le patron de la DTSS, la Direction technique des services spéciaux. Manuel, avec qui il est désormais brouillé, a pris en main les rênes du BCRAL (BCRA-Londres), partie intégrante de la DGSS, comme d’ailleurs le BCRAA (BCRA-Alger) confié à Pélabon.


Une nouvelle étape s’amorce. Avec l’envoi de délégués militaires régionaux (DMR), de deux délégués militaires de zone (DMZ) – Anselme Rondenay pour le Nord et Maurice Bourgès-Maunoury pour le Sud – et d’un officier faisant fonction de délégué militaire national (Louis Mangin), chargés de coordonner l’action armée de la Résistance sur le terrain dans une logique moins centralisatrice, le BCRAL en revient – non sans de sérieux tirages avec les DMR et les DMZ d’ailleurs – à des missions plus militaires que politiques. De même avec la mise en place des quatre-vingt-onze équipes interalliées Jedburgh de trois membres qui, entre juin et novembre 1944, apporteront aux maquis leurs compétences de spécialistes de haut niveau. Et, pendant ce temps, les giraudistes et notamment le commandant Paillole, qui ont fait leurs preuves en matière de CE (voir encadré), se voient confirmés par le général de Gaulle comme dirigeants du service de Sécurité militaire de la DGSS. Les services de l’après-guerre se profilent déjà à l’horizon.





Marco-Kléber, le réseau du SR clandestin



24 octobre 1943. Pour sa sixième mission à travers la Méditerranée, le sous-marin la Perle débarque en Provence un ancien de l’administration indochinoise chargé d’une mission périlleuse : Guy Jousselin de Saint-Hilaire. À Alger, le colonel Rivet, patron des services, lui a demandé de créer un réseau SR clandestin sur toute la France16. Il sera baptisé « Marco » (à cause de Marco Saint-Hilaire, le page de Napoléon Ier !) et formé en vue d’un objectif ambitieux : « Noyauter les administrations publiques au profit du SR clandestin surnommé “Kléber” et dirigé en France par le commandant Gustave Bertrand et le colonel Joseph Lochard » (futurs cadres du SDECE).24


Jouissant du soutien de l’Organisation de résistance de l’armée (ORA), Saint-Hilaire recrute des honorables correspondants dans toutes les administrations : aussi bien des ingénieurs de la SNCF que des policiers au ministère de l’Intérieur (parfois membres du BCRA), ou encore des ronds de cuir du ministère du Travail effectuant du « renseignement industriel », tel le poète Edmond Humeau, chef du « Service des chômeurs intellectuels ». Marco-Kléber réussit si bien son travail d’infiltration qu’il recrute Louis Ladel, l’un des chefs du Service du travail obligatoire (STO), qu’il sera difficile de dédouaner à la Libération. En mai 1944, le réseau est victime d’une cascade d’arrestations en Bretagne et dans l’Est. Cependant, en août, il joue un rôle clef dans la Libération de Paris, surtout que le chef du 2e bureau FFI est le Breton Antoine Kergall, le propre cousin de Saint-Hilaire. Le réseau aura fourni des masses de renseignements stratégiques, y compris à l’OSS du 12e groupe d’armée américain. Après guerre, de nombreux membres de Marco-Kléber se retrouvent au SDECE, tel Saint-Hilaire qui y sera chargé de la formation des agents. Pas tous cependant : Jean Huteau se rendra célèbre comme patron de l’Agence France-Presse, mais le Nordiste Jean-Marie Loret-Frison restera plus discret, vu qu’on le dit le fils naturel… d’Adolf Hitler !











L’« affaire Howard » : quand les services anglais voulaient torpiller la France libre



Si nous avons choisi de révéler dans ce livre les dessous de l’affaire Howard, épisode mal connu qui en dit long sur les manœuvres des services spéciaux de Sa Majesté pour déstabiliser la France libre naissante, c’est parce que, plus de soixante-dix ans après les faits, nous avons pu obtenir des informations inédites permettant de les éclairer. Elles expliquent l’origine de l’aversion tenace du général de Gaulle envers les « grenouillages » du monde du renseignement. L’intrigue – c’est bien le mot – est digne d’un roman à suspense de John Le Carré.


Son épicentre sera le service de sécurité de la France libre, créé par Robert Jobez. Né le 28 juin 1898 à Paris, ce sinologue de talent était avant la guerre le numéro deux de la police de la concession française de Shanghai. Mais dès le 14 septembre 1940, il a rallié Londres via Ottawa avec vingt-sept de ses camarades, qui ont contracté aussitôt, comme lui, un engagement dans la France libre. Jobez, flic d’élite, va notamment s’attacher à la sécurité physique du Général. Lequel, outre sa fidélité et son expérience internationale, apprécie chez lui une excellente connaissance des services britanniques acquise en Chine, quand les polices des concessions internationales coopéraient entre elles17.




Chercher le point faible


Depuis le 27 août 1939, alors que la guerre pointait déjà à l’horizon, l’état-major du contre-espionnage de Sa Majesté, le MI5, a installé ses quartiers à Wormwood Scrubs, une prison bien connue des Londoniens. Assisté du lieutenant Anthony Gillson, le chef de la section B.11 (ou B.17), le major Sinclair, un arabisant de qualité, est tout particulièrement chargé de l’infiltration du service de sécurité des Français libres. Il n’a pas tardé à faire savoir à ses chefs qu’avec Jobez, l’affaire ne serait pas facile. Habitué à décliner les offres financières des mafias de Shanghai, l’homme n’est pas sensible à l’argent. Pas vaniteux non plus : lui qui commandait, entre autres, les unités blindées de la garnison policière de la concession française, alors forte de 3 500 hommes armés, a accepté sans broncher le grade, franchement modeste à son niveau de responsabilité, de lieutenant. La flatterie n’en viendra pas à bout.


Jacques Meffre serait peut-être plus malléable. Né à Paris le 10 novembre 1893, ce quadragénaire a fait la Grande Guerre. Comme officier de dragons d’abord, puis d’artillerie et enfin comme officier de liaison auprès de l’US Army. Entre janvier 1918 et septembre 1919, il va assurer ce travail dans la région brestoise, où les Américains ont implanté une vaste base arrière. Il retournera ensuite à l’artillerie avant de revenir à la vie civile, exerçant divers métiers dans la banque ou, suite à une période de formation au Canada entre 1925 et 1932, dans l’ingénierie, de défense notamment. Côté jardin, Meffre fut aussi un « honorable correspondant » de la section allemande du SR français, que dirigeait le lieutenant-colonel Guy Schlesser. En 1937, ce dernier l’oriente vers le commandant Paillole pour une mission d’infiltration du Comité France-Allemagne, repaire de précollaborateurs. Meffre signe alors du pseudonyme « Lutin » les rapports qu’il adresse au commandant Julien Terres, alias « Bonneval »18.


Rappelé au service en 1940, Meffre, spécialiste des questions d’armement, est chargé des relations avec ses homologues britanniques en la matière. Vient la débâcle française. Le 26 juin 1940, il débarque à Plymouth. Les Anglais embauchent peu après ce technicien confirmé au Ministry of Supply, où il travaillera dans le même bureau du département de la recherche scientifique que Lord Suffolk (Charles Henry George Howard, comte de Suffolk). Lequel, dès le 10 août, commence à le travailler au corps en se plaignant des indiscrétions d’un Français libre, le « lieutenant Koenigswater » (il s’agit probablement de Jules de Koenigswarter), elles-mêmes fruit paraît-il des informations colportées par André Labarthe, personnage controversé que de Gaulle a nommé directeur de l’armement des FFL.


Le 12 septembre 1940, Meffre, qu’un officier de Sa Majesté, le major Archdale, aurait tenté en vain de recruter pour l’armée anglaise, signe son engagement dans les Forces françaises libres. Or Passy va se laisser persuader par ses « amis britanniques », le commander Kenneth Cohen du MI6 (alias « Crane ») et… le major Archdale, de recruter ce nouveau venu19. C’est ainsi que le jeune chef du 2e bureau de la France libre, le futur BCRA, place ingénument Meffre à la tête du service de sécurité interne de la France libre. Muni d’une secrétaire personnelle, Penelope Lloyd-Thomas, jeune Anglaise élevée en France, Meffre chapeaute désormais le petit état-major du service : Jobez, qu’il n’aura cesse de marginaliser, l’adjudant aviateur Lucien Collin et le sergent Stingeambert (selon Meffre) ou Styhlemberg (selon Collin), dont nous ignorons la nationalité.


Meffre, anglophone, anglomane et – si l’on peut user de ce néologisme – « anglo-manipulé », prend le pseudonyme de « capitaine Victor Howard ». À lui la charge ô combien délicate de passer sur le grill les arrivants français à Londres lors de leur passage obligé à la Patriotic School, une école reconvertie en centre de rétention provisoire, et de les cataloguer suspects ou, au contraire, bons pour le service. Cette mission le met en bonne logique au contact quotidien du MI5. Lequel offre au service de sécurité un local séparé, 70, Lexham Gardens, seul le bureau de Meffre et de Miss Lloyd-Thomas restant domicilié au QG de la France libre de Carlton Gardens. Autant dire que les Anglais, qui possèdent les clefs de Lexham Gardens, bénéficient par ce biais d’un regard plongeant sur le fonctionnement des toutes neuves Forces françaises libres, les FFL.


Et, très vite, les hommes du MI5 seront en effet une nuée autour de Meffre pour le « conseiller » ! Parmi cette fine équipe, figurent Sinclair et son âme damnée, le lieutenant Gillson. Voici les noms des autres « amis » MI5 de Meffre, jamais cités (comme d’ailleurs le tandem Sinclair-Gillson) dans le cadre de cette sordide affaire : Guy Liddell, futur directeur adjoint du MI5 ; Woods et son adjoint, le major Jemmings ; le baron Victor Rothschild, héritier de la branche anglaise de la célèbre famille de banquiers qui, assurent les Britanniques à Meffre, serait de surcroît le beau-frère du lieutenant de Koenigswarter, taxé par eux d’indiscrétion chronique. Et, à partir de décembre 1940, Kenneth Younger, le moins acharné du lot, qui remplace Woods.


Aucun de ces chasseurs d’espions, qui semblent en l’occurrence plutôt des chasseurs de poux dans la tête des responsables de la France libre, ne cache son hostilité à la cause qu’elle défend, au chef de ses forces navales, l’amiral Émile Muselier, et même à son chef, le général de Gaulle. On s’étonne donc que Wilfred Dunderdale, chef de la section française du MI6 en principe chargée de soutenir les FFL, et son vieux complice en menées secrètes Tom Greene, que Meffre a croisé avant la guerre à l’Automobile Club de Paris, se soient joints à cet aréopage. À moins que, dans ce cas d’espèce, la légende de la perfide Albion n’en soit pas tout à fait une…






Armer la torpille


Le problème se pose en effet ainsi. En 1940, la France libre a deux têtes : le général de Gaulle et son rival, l’amiral Muselier. Or de Gaulle, loin de considérer la France libre comme une simple légion de volontaires français au service de l’Angleterre, la pense avant tout comme l’embryon de l’État qui, à l’opposé des miasmes vichyssois, reconstituera la grandeur et l’indépendance nationales. Une conception qui gêne justement une partie de l’appareil d’État britannique, prêt à accepter les bras français libres, mais sans de Gaulle, jugé pas assez souple. De là à concevoir un jeu de billard complexe dans lequel la boule service de sécurité de la France libre irait heurter la boule amiral Muselier pour écarter la boule de Gaulle, objectif final, il n’y a qu’un pas.


Ce pas que le MI5, en liaison – croira deviner Meffre – avec quelques gros bonnets du parti conservateur, va franchir grâce au « capitaine Howard ». Muselier serait un « double crosser » (autrement dit un agent double au service de Vichy), l’alerte le major Sinclair. Une invite à torpiller ce marin surnommé « l’Amiral rouge » en raison de ses opinions politiques de gauche – mais qui n’en avait pas moins effectué, jeune officier, des missions délicates contre la Russie soviétique20.


Dans cette affaire, le troisième larron s’appelle Lucien Collin, alias « Serge Treize ». Né le 3 octobre 1894 à Paris, il exerce par très grandes intermittences le métier de journaliste. Mais c’est aussi, et surtout, un vieux routier des affaires de renseignement, recruté dès 1923 par le capitaine Castellani, responsable du 2e bureau de l’armée d’occupation française en Allemagne de Mayence21. En 1931, il passe à la 2e section des Renseignements généraux de la Préfecture de police de Paris, héritière du Service de surveillance des espions du légendaire commissaire Charles Adolphe Faux-Pas Bidet. Vers la fin de la décennie, il effectue ainsi des missions pour le compte du commissaire Christian Louit, chef à la Préfecture de police de la section de recherche des étrangers et responsable de la surveillance de la « cinquième colonne » allemande à Paris. Mais il s’attire la méfiance du commissaire Dominique Gianviti, responsable du contre-espionnage à la Préfecture et futur patron des réseaux corses de Paul Paillole.


Par contraste, le rôle de Collin dans un scandale financier majeur de l’entre-deux-guerres, l’affaire dite de l’Aéropostale, est bien moins flatteur. Convaincu d’avoir fabriqué de faux documents, le « journaliste » prétendra avoir agi pour le compte de la Défense nationale. Et il sera effectivement défendu à la barre par le colonel Edmond Laurent, le chef du Service de renseignement22. Very strange indeed, comme diraient les « amis » britanniques de « Howard »… En 1936-1937, on retrouve Collin dans les milieux des trafiquants fournisseurs d’armes à l’Espagne républicaine. C’est là qu’il aurait repéré André Labarthe, désormais proche de l’amiral Muselier23. Mais en 1939, réformé, le marginal du journalisme tente de réintégrer le contre-espionnage de la Préfecture de police pour s’en voir écarté par le méfiant (et prémonitoire) commissaire Gianviti. Il gagne alors l’Angleterre. Le 13 juillet 1940, débarqué à Liverpool la veille, Collin signe lui aussi son engagement dans les FFL. Adjudant au service de sécurité sous les ordres de Jobez, Passy lui présente en octobre son nouveau patron, Jacques Meffre.


Et voilà que le tandem Meffre-Collin, précédant les désirs de ses « amis » anglais à moins qu’il n’ait été subtilement aiguillé dans cette voie, prend en grippe l’amiral Muselier. Les deux compères lui reprochent, ainsi qu’à son entourage et en particulier au commandant « Moret », le chef du 2e bureau des FNFL, les Forces navales françaises libres, un trop grand dédain pour les questions de sécurité. Tout y passe : documents oubliés, personnages circulant au quartier général sans motif, vantardises, confidences et même jalousies sentimentales aux conséquences potentiellement dangereuses. Collin, qui ne parle pas la langue de Shakespeare, se flattera d’avoir révélé au MI5 le véritable nom de Moret : le capitaine de frégate Raymond Moullec, présenté par lui comme vichyssois au motif qu’il fut attaché naval à Madrid avant la guerre, quand le maréchal Pétain exerçait les fonctions d’ambassadeur de France auprès du général Franco.


Labarthe trop à gauche, Moullec trop à droite : l’entourage de Muselier serait suspect sur tous les flancs. Le MI5 applaudit, flattant l’ego surdimensionné de Meffre. Seul Jobez, impeccable, refuse de manger de ce breakfast-là. On s’arrange donc pour le tenir à l’écart. Résultat : l’imbrication service de sécurité-MI5 fonctionne à merveille, « Howard » occupant, d’après les révélations ultérieures de Collin, un appartement du West End payé par le contre-espionnage anglais et abritant des réunions secrètes. Ledit Collin, qui n’en est pas à sa première malversation comme on l’a vu lors du scandale de l’Aéropostale, commence à fabriquer des faux documents pour étayer les attaques contre Muselier, décrivant la France libre et en particulier ses forces navales comme un véritable repaire de vichyssois et d’agents doubles. Des faux sur papier à en-tête du consulat vichyssois récupérés par un Français libre infiltré, le sergent Fayard, auprès du consul Chartier… par Collin lui-même !


Fin décembre 1940, « mon impression nette était que Muselier cherchait une porte de sortie du côté Vichy par le consul Chartier qu’il voyait fréquemment […] et qu’il jouait sur les deux tableaux », reconnaîtra Meffre par la suite. Le 23 décembre au soir, Miss Lloyd-Thomas lui apprend d’ailleurs que « Collin has found something terrific on the Admiral » (Collin a découvert quelque chose de terrible à propos de l’amiral). Ces prétendues révélations arrangent bien la fraction des services britanniques, MI5 et MI6, acharnée à démontrer que le soutien à de Gaulle conduirait le gouvernement Churchill dans une impasse. « Cette lettre est le plus beau cadeau de Noël qu’on pouvait nous faire », aurait d’ailleurs déclaré Anthony Gillson à propos d’un de ces documents bidons remis par Collin à Meffre le 24 décembre 194024.


Au début de la semaine suivante, le lieutenant anglais enfonce le clou, parlant des faux rédigés par Collin : « Ces lettres ne viennent que comme la dernière brique pour couronner l’édifice. Nous avons déjà sur l’amiral un dossier tel que nous avons assez, même sans ces lettres, pour l’arrêter. » Et « Howard », subjugué, de lui demander ce qu’il faut faire, alors que son devoir de Français libre serait de consulter ses chefs, Passy, voire de Gaulle…







Pointer et tirer


Passy : l’idée ne serait pas excellente à vrai dire, car le jeune chef des services gaullistes est en train de se faire manœuvrer par ces Britanniques que, novice, il considère encore comme ses véritables maîtres à penser en matière d’espionnage et de contre-espionnage (ce n’est que plus tard qu’il prendra de la distance tout en conservant une admiration intacte pour le modèle anglais de renseignement, dont il s’inspirera pour créer les services français d’après guerre [► p. 60]). Le chef d’état-major de la France libre, le lieutenant-colonel Paul Angenot, l’a tenu au courant de l’existence du local du 70, Lexham Gardens que des hommes sûrs ont discrètement « visité », trouvant une série de fiches qui concernaient paraît-il avant tout la vie sexuelle des exilés français à Londres…


En compagnie du même Angenot, Passy a-t-il tenu une réunion secrète avec des responsables des services anglais pour décider du sort de Muselier dans la nuit du 31 décembre 1940 au 1er janvier 1941, comme l’affirmera Meffre ? A-t-il appris au contraire la prochaine arrestation de l’amiral dans la nuit du 1er au 2 de la bouche du même Angenot, comme il l’écrira dans ses souvenirs25 ? Le fait reste en tout cas que Muselier sera appréhendé par le MI5 le 2 janvier, comme un vulgaire espion.


Passy, qui réalise sans doute s’être fait manœuvrer par les Britanniques, s’en ouvre alors à Pierre Fourcaud puis, le 3 janvier, à de Gaulle lui-même. Lequel balaie d’un revers toute suspicion concernant Muselier : l’amiral est certes incommode, gênant au plan politique, mais un traître, certainement pas ! Ce que Passy, tout à son admiration envers les Anglais qui lui avaient collé Meffre et Collin entre les pattes, n’avait pas même entrevu, de Gaulle l’a saisi en une seconde : qu’il laisse les services anglais faire la police au sein de la France libre, et c’en est fait de cette dernière en tant qu’entité autonome, en embryon étatique. Mort-née, elle deviendra une simple légion de supplétifs, réduction radicale de format politique qui fait précisément l’objet de la manip signée MI5-MI6. Et de cela, pas question ! Le Général et les centaines de Français qui ont rallié sa cause n’ont pas rompu les amarres et franchi la Manche pour combattre sous les plis du drapeau britannique, mais du drapeau tricolore.


C’est le début d’une crise aiguë entre la France libre tout entière et le gouvernement de Sa Majesté. De Gaulle exige en effet à cor et à cris – et dans ces cas-là, il sait crier ! – la libération de l’amiral. Deux des bras droits de Winston Churchill, Lord Cadogan et Anthony Eden (ce dernier d’autant plus gêné qu’il est très favorable au Général), lui présentent des photocopies des faux Collin. Avec hauteur, de Gaulle en souligne l’invraisemblance. Le 5, il interroge personnellement Meffre et Collin. Déjà faite, sa religion ne change pas : les Anglais, ou du moins certains de leurs services secrets, sont bien derrière ce coup en traître.


Pendant que l’amiral Muselier se morfond en détention – le Général arrachera de haute lutte le droit de le rencontrer seul à seul –, Meffre et Collin sont encore libres. Le 6 janvier, Meffre, qui déjeune avec le lieutenant Gillson à l’hôtel Bergeley, entend de la bouche de son commensal « qu’il aurait espéré qu’on continue même si les documents étaient faux, mais que certaines personnalités s’étaient dégonflées ». De cet aveu, « Howard » tirera la conviction que lesdites personnalités auraient appartenu aux milieux conservateurs. Rien n’est prouvé à cet égard. Ce qu’ignore en tout cas l’ancien chef du service de sécurité de la France libre, c’est que de Gaulle est décidé à confier, juste retour du bâton, son sort et celui de Collin aux tribunaux anglais, manière de signifier que le MI5 n’a qu’à laver son sale linge en famille ! Et qu’Eden se sent si mal qu’il va s’incliner.


Dans la nuit du 6, Collin est arrêté. Le mercredi 8 au matin, Roy Archibald, du MI6, emmène Meffre dans un hôtel particulier. « Buffy » Dunderdale lui assure alors que « s’ils étaient obligés de l’arrêter, il faudrait qu’il se taise, cela s’arrangerait ». Et de fait le 8, vers 23 heures, « Howard » l’encombrant est arrêté par un homme de Scotland Yard, l’inspecteur Cain. Interrogé, frappé même, dira-t-il, Meffre passe ses nuits dans un commissariat de police avant d’être ramené chaque jour au Yard. Dans un effort désespéré pour retourner partiellement la situation à leur profit, les Anglais s’efforcent en effet de lui extorquer des aveux compromettants pour Passy et pour un autre dirigeant de la France libre, le commandant Aristide Antoine, dit « Fontaine ». Mais ils ne parviendront pas à leurs fins, à moins que d’éventuels aveux se soient révélés inutilisables. Le plus fort, c’est que le contre-espionnage britannique a cessé pendant ce temps-là de s’intéresser à une de ses vieilles bêtes noires André Labarthe. Même si le MI5 n’a vu en lui qu’un biais possible pour déstabiliser Muselier, c’était pourtant en réalité… un homme des Soviétiques !


Aveux compromettants ou pas, de toute façon, il est trop tard à l’heure de Big Ben. La France libre triomphe du MI5. Le 9 janvier 1941, Muselier est libéré avec les excuses de Churchill. Le 16, de Gaulle radie Meffre et Collin de la France libre. Mais dans le même temps, après lui avoir signifié son estime personnelle, l’homme du 18 Juin sacrifie l’infortuné Jobez. Raison d’État oblige, tout ceux qui ont été concernés par l’« affaire Howard », fût-ce à leur corps défendant, doivent disparaître de son entourage. Affecté au renseignement et à la propagande radiophonique au QG du service de renseignement britannique (General Intelligence) d’Accra au titre des Forces françaises libres, Jobez, fidèle entre les fidèles, continuera à expédier au BCRA des notes confidentielles sur la Chine par l’intermédiaire du commandant Georges-Louis Ponton, chef des missions militaires françaises pour l’Ouest africain, et des informations sur les projets américains en Afrique26. Reste que ce vilain épisode londonien lui aura coûté un titre de compagnon de la Libération auquel il pouvait largement prétendre. Sous le nom de Robert Magnenoz, il deviendra par la suite un des meilleurs sinologues au monde, auteur de plusieurs ouvrages de référence sur le communisme chinois27.


Meffre et Collin, dindons d’une farce à laquelle ils auront l’un et l’autre prêté la main, seront jugés en juin 1941 par un tribunal anglais, le second écopant en l’occurrence d’un an de prison pour fabrication et usage de faux documents. « Howard » sort quant à lui du palais de justice blanchi au plan juridique, mais de Gaulle, intraitable, exige son internement pendant toute la durée des hostilités. Au camp de l’île de Man, le chef déchu du service de sécurité retrouvera un temps Collin. S’étant mutuellement dénoncés à tour de bras, les deux ex-compères cultiveront à loisir leur haine recuite. L’officier de renseignement du camp, le capitaine H. A. Piehler, enregistre pieusement leurs confidences. À peine libérés fin mai 1945, ils regagneront la France pour s’y voir presque immédiatement interrogés à la demande du directeur central des Renseignements généraux.


Gageons que le général de Gaulle ne dédaignait pas de connaître les détails de cette sombre affaire, qui avait failli tuer la France libre naissante. Une affaire qui ne pouvait que l’indisposer, et pour longtemps, envers les Britanniques en général et les services secrets en particulier. À ce titre, les magouilles avortées du MI5 devaient revêtir une importance certaine pour la politique française dans l’après-guerre. Notons, pour conclure, ce fait hautement significatif de la gêne britannique, jusqu’à ce jour, concernant l’affaire Howard : publié en 2010, le livre de l’historiographe officiel du MI5 Christopher Andrew, The Defence of the Realm, préfacé par le patron actuel du service, Jonathan Evans, n’y fait aucune allusion, même succincte28. Ni Meffre (même sous son pseudonyme de « Howard »), ni Collin, ni même l’amiral Muselier ne sont mentionnés une seule fois dans ce gros pavé de plus de 1 000 pages. Le vieux « crime » de déstabilisation est pour ainsi dire signé…









Les réseaux de la Résistance française et les services de renseignement étrangers



Pour la Gestapo, cette blonde Polonaise de vingt-six ans s’appelle Jeanne Dupont. Pour le MI6, c’est Anna Ouspenskaïa et elle est russe. Seul le NKVD soviétique connaît son vrai nom : Szyfra Lipszyc. En novembre 1941, dans le cadre de l’accord passé entre le MI6 et le NKVD, elle débarque en Grande-Bretagne avec deux autres agents du Komintern (l’Internationale communiste, dirigée par le Parti communiste d’Union soviétique). Après un entraînement au Special Operations Executive (SOE) britannique, on doit l’infiltrer sur le continent. Son accent à couper au couteau et le goitre qui déforme son cou font craindre au SOE qu’elle se fasse vite repérer. Mais le chef de liaison du NKVD à Londres insiste : un ordre de Staline ne se discute pas ! Gentlemen, les Britanniques lui sertissent deux pilules de cyanure dans son bâton de rouge à lèvres.


Le 11 janvier 1942, « Jeanne Dupont » débarque nuitamment dans la baie de Lannion, en Bretagne. Nom de code de la mission : « Pickaxe I »29. Parvenue à Paris, porteuse d’un émetteur, elle permet au réseau auquel elle est raccrochée de transmettre des informations sur l’armée nazie. Toutefois, cette ancienne des Brigades internationales d’Espagne a le tort de mélanger renseignement et sabotage. En juin, la Gestapo l’arrête. Elle n’utilise pas son cyanure. Une dizaine de militants du « service Action » du réseau soviétique l’Orchestre rouge, dirigés par l’ancien militant communiste français Robert Beck (alias « Raoul »), rallié au Komintern, tombent comme des fruits mûrs. Le 8 décembre 1942, le tribunal militaire allemand du Grand Paris condamne à mort Szyfra Lipszyc, pour « avoir appartenu à une formation de francs-tireurs » et avoir, avec des « agents communistes, russes, polonais, juifs et français », fait fonctionner un émetteur radio tout en se livrant à des sabotages. Condamnée à mort, elle est fusillée avec Robert Beck et trois autres, en février 194330… Longtemps occultée, l’histoire tragique de cette Polonaise illustre l’une des façons dont les services soviétiques opèrent en France occupée et – fait hors du commun – bénéficient parfois de l’appui des Britanniques.





La prééminence des réseaux britanniques


De façon générale, dans toute l’Europe occupée par les nazis, les réseaux de résistance ont reçu une aide logistique croissante des services étrangers. L’Intelligence Service s’est taillé la part du lion, pour une raison simple : outre la proximité géographique, son service extérieur, le MI6, était implanté en France depuis toujours. Parallèlement, la « section D » du MI6 (sabotages) a formé un second service, le SOE, auquel Winston Churchill, son mentor, a demandé d’« embraser l’Europe ». Les services soviétiques, le NKVD (Narodnii Komissariat Vnoutrennikh Diél, contre-espionnage) et le GRU (Glavnoe Razvedyvatelnoe Upravlenie, renseignement militaire), étaient aussi présents, mais il a fallu attendre l’invasion de l’URSS en juin 1941 par l’armée du IIIe Reich pour qu’ils transforment leur action d’espionnage en soutien à la résistance communiste dans les pays occupés par l’Allemagne. Parallèlement, avec l’aide des Britanniques, les États-Unis créent en juin 1942 l’Office of Strategic Services (OSS, précurseur de la CIA, Central Intelligence Agency), dont le poste de Berne, où Allen Dulles, futur directeur de la CIA de 1953 à 1961) officiera en direction des résistants français…


Le MI6 a organisé trois grands réseaux. Le premier est l’Interallié, formé d’agents polonais et français, trahi en octobre 1941 par sa secrétaire Mathilde Carré, surnommée « la Chatte »31 – parmi les responsables qui échapperont à la rafle, figure Henri Gorce, futur cadre du SDECE [► p. 270]. Kenneth Cohen, alias « Crane », directeur adjoint du MI6, chargé de liaison avec les Français, compte ensuite sur deux anciens cagoulards, le commandant Georges Loustaunau-Lacau et Marie-Madeleine Méric (plus tard Fourcade [► p. 34]), pour créer un deuxième grand réseau, Alliance, dont cette dernière prend la direction après l’arrestation de son compagnon. En juillet 1943, elle quitte la direction de cet écheveau de 3 000 membres, alors qu’elle est appelée à Londres pour lui éviter l’arrestation. Cent cinquante membres d’Alliance seront ensuite arrêtés, le 12 décembre 1943 à Paris, dont Gabriel Romon (alias « Cygne »), le chef clandestin du Groupe de contrôles radioélectriques (GCR), qui mourra en déportation. Alliance rend des services considérables à la branche scientifique du MI6 – pour laquelle travaille le professeur Yves Rocard (le père de Michel Rocard) –, surtout dans la détection des bases de lancement de fusées V1 et V2, dûment bombardées par la RAF.


Le troisième réseau, Jade-Amicol, est dirigé par Claude Arnould, alias « colonel Olivier ». Avec son adjoint, Philippe Keun – le petit-fils de Georges Feydeau –, il a établi son QG au couvent des sœurs de Sainte-Agonie, rue de la Santé à Paris. En 1944, leurs réseaux catholiques fourniront à Bill Dunderdale (ancien chef de station MI6 à Paris) des informations essentielles ; et, surtout, ils prendront langue avec l’amiral Wilhelm Canaris, patron de l’Abwehr, pour fomenter un complot contre Hitler… Mais Keun sera arrêté en juillet 1944 et mourra à Buchenwald deux mois plus tard.


De nombreux réseaux plus modestes sont liés aux opérations spéciales britanniques, comme Shelburne, qui réceptionne en Bretagne les résistants acheminés par des navires guidés par le commander David Birkin (le père de l’actrice Jane Birkin), comme la Polonaise « Jeanne Dupont » en janvier 1942 ou un certain « Morland » (François Mitterrand) en février 1944, du côté de Guimaëc en Bretagne.






Une action très politique


En général, les hommes du BCRA s’entendent assez mal avec ceux du MI6, auxquels ils reprochent de garder des Français sous leur tutelle, aux dépens de la France libre. La relation est un peu plus sereine entre le capitaine Raymond Lagier (« Bienvenüe » au BCRA) et les responsables du SOE pour la France (section F de Maurice Buckmaster – théoriquement sans agents français – et section RF du capitaine Erik Piquet-Wicks, recrutant des Français). La section F regroupe quelque cinquante réseaux, d’« Acolyte » à « Tiburce ». En janvier 1942, le grand patron du SOE, le colonel Gubbins (surnommé « M », comme dans les romans de James Bond) donne le la : « Il est clair que nous ne pouvons bâtir efficacement une armée secrète en France sous l’égide et le drapeau de De Gaulle : nous devons le faire par le canal de notre propre section française indépendante, jusqu’à ce qu’un arrangement se révèle de bonne politique. »


Au total, au moment du débarquement allié, quarante-cinq réseaux français du SOE sont en contact radio avec Londres. Pour la seule France, le SOE a envoyé près de quatre cents officiers pendant la guerre – Britanniques ou ressortissants de l’Empire –, 5 000 tonnes de matériel (100 000 pistolets-mitrailleurs, trois cents tonnes d’explosifs). La livraison de ces armes a tenu à des choix autant stratégiques que politiques. Des choix qui continueront après guerre : comme le feront les services soviétiques et américains, on verra le MI6 instrumentaliser d’anciens résistants pour la « guerre froide ». Et, dans les années 1950, on retrouvera Marie-Madeleine Fourcade toujours agente du MI6 et cheville ouvrière de la lutte contre le Parti communiste.









Service B, le renseignement des FTP



Suite à l’offensive d’Hitler contre l’Union soviétique, le 22 juin 1941, le Parti communiste français participe à la Résistance contre l’occupant nazi. Ancien mutin de la mer Noire et homme d’appareil du Komintern, Charles Tillon se voit confier la direction des groupes armés impulsés par le Parti communiste, les Francs-tireurs et partisans (FTP). En février 1942, Jacques Duclos, chef du parti clandestin, confie à Georges Beyer, le beau-frère de Tillon, le soin de consolider le service de renseignement de cette armée des ombres communistes, car son patron, un Latino-Américain, ancien des Brigades internationales surnommé « Martinet », a mystérieusement disparu…


C’est Marcel Hamon (alias « Dubreuil »), un Breton comme Tillon, qui dirige la coordination de ce 2e bureau, en collationnant les informations, de nature militaire, politique et économique, envoyées par des milliers de correspondants à travers la France. Dans une villa du Raincy, en région parisienne, il rédige d’une fine écriture le Bulletin de renseignement des FTP que ses secrétaires dactylographient chaque jour. Beyer (« Bernard »), Hamon et un troisième larron, Victor Gragnon (« Gaspard »), forment le triangle de direction du Service B. Ce dernier, ancien préparateur en pharmacie, effectue les liaisons avec le BCRA gaulliste, via la centrale « FANA » mise en place par le colonel Rémy, secondé à Londres par le responsable de la section politique du BCRA, Stéphane Hessel.


Cependant, le Service B est relié au GRU soviétique ainsi qu’à l’Orchestre rouge, par le truchement de Jean Jerôme (de son vrai nom Michel Feintuch), qui restera après guerre l’« œil de Moscou » à la direction du parti français. Le Service B est ainsi un service opérationnel pour la résistance communiste, mais aussi un formidable outil stratégique des Soviétiques dans la France occupée32.


Ce service est innervé par des milliers de recrues. Certains sont des militants communistes chevronnés : Jean Nouvel, « Tonton l’épicier » d’Alfortville, chez qui les « femmes de liaison » s’échangent des messages, n’a-t-il pas été un compagnon de Lénine ? D’autres ne savent pas qu’ils appartiennent à un réseau « rouge » et croient opérer pour la France libre : tel est le cas du réseau dirigé en Bretagne-Nord par Jean Le Peuch (dont est membre Marguerite Duthuit, la fille du peintre Matisse), décimé au printemps 1944.


Les anciens d’Espagne sont présents dans la formation du Service B : ainsi, en zone sud, son chef est un architecte, fils d’exilés russes, nommé Boris Guimpel. Il s’est illustré à la tête de la 45e division républicaine et a été blessé en Aragon. Basé à Lyon, il a recruté d’autres « internationaux » de l’état-major espagnol ou de la 35e brigade internationale : Tadeucz Oppman (Nice-Marseille), Pierre Katz et Maïa Kutin (Lyon, les Alpes), le capitaine Gomez (Montpellier), Alexandre Bekier (Toulouse, Limoges). Mais ce dispositif sera infiltré, provoquant la chute de la direction sudiste des FTP à Lyon (voir encadré).




Lucien Iltis, l’agent double de Klaus Barbie



Lyon, « capitale de la Résistance » ou « capitale de la trahison » ? On a vu Jean Moulin livré à la Gestapo en juin 1943. Le 15 mai 1944, cela recommence : cette fois le comité militaire de zone sud des FTP est à son tour livré à Klaus Barbie. Par qui ? Par un responsable du Komintern devenu « agent double » nommé Lucien Iltis, alias « Boulanger ». Qui est cet Iltis dont le seul nom résonne comme un signe de malheur ? Ce fils d’Alsacien, militant du Parti communiste allemand, né à Mannheim en 1903, a été formé à Moscou par l’Armée rouge et s’est retrouvé conseiller du Schutzbund, la milice socialiste autrichienne lors du soulèvement raté de Vienne en 1934. L’année suivante, le voilà rédacteur en chef de L’Humanité d’Alsace-Lorraine. Prisonnier en 1940, il est « retourné » par Johannes Leber, de la Gestapo de Strasbourg.


Mais cela, Georges Beyer (l’organisateur du Service B) l’ignore évidemment quand il introduit Iltis dans la direction des FTP de la zone sud, dont l’un des chefs est Boris Guimpel, du même Service B. Chargé des parachutages, « Boulanger » semble un bon résistant, jusqu’au jour où il livre ses camarades au Sicherheitsdienst (SD, service de renseignement de la SS). La question se pose alors : a-t-il agi pour le compte des nazis ou pour Staline, qui voulait se débarrasser de dirigeants FTP rétifs à sa stratégie ? Une question d’autant plus judicieuse qu’après bien des démêlés judiciaires, Iltis mourra à Francfort-sur-le-Main le 29 septembre 1967, après avoir séjourné en RDA… Nul doute, il a été protégé par les communistes, qui ont étouffé l’affaire Iltis, laquelle mettait en cause Beyer, l’homme clef de leur appareil spécial. Une affaire toutefois utilisée, en interne, contre le chef des FTP, Charles Tillon, beau-frère dudit Beyer, lorsque sera instruit au sein du PCF, un procès en sorcellerie en 1951 et qui rebondira lors de l’exclusion de Tillon du Parti en 1970 et à l’occasion du procès de Klaus Barbie en 198733.



 


Certains viviers sont très professionnels : ancien chimiste, Beyer a recruté des adjoints dans cette filière, tel René Jugeau, fondateur du Service B en Normandie. Autre ancien étudiant de chimie, Gillo Pontecorvo – futur réalisateur du film La Bataille d’Alger – fait partie du « réseau cinéma ». Le Suisse Claude Jaeger n’a pas encore produit son film fétiche La Poupée avec Brigitte Bardot. Mais, membre du PC espagnol, puis italien, il est tour à tour assistant-réalisateur de Marcel L’Herbier, de Marc Allégret et de Louis Daquin. Au Service B, il est le « colonel Michelin », malheureux contrôleur du réseau Le Peuch détruit en Bretagne, qui deviendra cependant en 1944 chef de la région M des FFI, regroupant les départements de l’Ouest.


Lorsque se profile la Libération, le Service B se mue en 2e bureau FFI à Paris. Au 54, rue de Vaugirard, chez Georgette et Marcel Jouliat, ex-secrétaires de Marcel Hamon, s’activent une dizaine d’agents rédacteurs sous la direction de Simon Teuléry (« Viguié »), militant communiste atypique. Au sein du Service B, il a opéré avec Charles Chézeau, qui l’a aidé à recruter dans le « monde de l’image » l’acteur Henri Vidal – futur mari de Michèle Morgan – ou Janine Niepce, petite-fille de Nicéphore, l’inventeur de la photographie. Teuléry dépend du responsable national des FFI, le docteur Robert Aron-Brunetière : avec le responsable du 2e bureau des FFI pour l’Île-de-France, Antoine Kergall (alias « Larcourt »), il prépare le soulèvement de Paris en août 1944, dirigé par le colonel communiste Henri Tanguy, alias « Rol ». Fourmillent les informations tactiques sur les mouvements de troupes allemandes, les supplétifs français de la police parisienne, les collabos à capturer ou à abattre…


Un savant les a aussi rejoints : le commandant « Antoine » n’est autre que le futur prix Nobel de physiologie et de médecine, le professeur André Lwoff. Bientôt, le docteur Aron-Brunetière installe ce dispositif dans de vastes bureaux boulevard Malesherbes et boulevard Haussmann. Il se transforme enfin en « 5e bureau ». Toutefois, il sera dissous en septembre 1945 par Jacques Soustelle, patron de la nouvelle DGSS. Ce dernier leur reproche d’infiltrer les nouveaux services secrets d’après guerre.



Il n’a pas tort : l’un des chefs de l’ex-2e bureau FFI, Georges de Stael (alias « Pagès »), continuera à travailler comme agent du GRU soviétique. Pendant ce temps, Teuléry, devenu chef de la sécurité du ministre de l’Armée de l’air Charles Tillon, sera arrêté en 1949 pour espionnage au profit de la Yougoslavie de Tito. Le voici aux premières loges pour apprécier l’infiltration réussie dans les services spéciaux, civils et militaires : les deux inspecteurs de la DST qui l’interrogent sont des « staliniens bon teint », qui lui en font voir de toutes les couleurs, à lui le dissident « titiste ».






Les services de renseignement de la Libération



À la Libération, les services secrets ont tout d’un vaste capharnaüm : des effectifs pléthoriques (la DGER salariera jusqu’à 10 000 personnes !), cent cinq immeubles réquisitionnés dans tout Paris, un parc automobile impressionnant, des agents qui se mêlent de tout et n’importe quoi, des chefs de mission à tire-larigot. En janvier 1945, les Instructions aux agents sur la nature des renseignements à rechercher, la manière de les classer et de les transmettre montrent un service plus préoccupé de tâter le pouls de la France, comme le font traditionnellement les Renseignements généraux, que d’opérations à l’étranger. Rendues publiques le 16 mars par le député Pierre Le Brun, secrétaire de la CGT, ces « instructions » déclencheront un beau scandale. Qu’on en juge plutôt ! Le service secret ouvre le courrier, écoute les téléphones. Ajoutons qu’il se mêle à l’occasion de police criminelle : en octobre 1944, ce sont quatre de ses agents qui ont appréhendé au métro Saint-Mandé-Tourelles le docteur Marcel Petiot, le serial killer le plus célèbre de ce temps. En sens inverse, certains de ses membres défraient la chronique judiciaire : vol, escroquerie, chantage.




Passy fait le ménage


Côté archives, c’est du grand n’importe quoi. Celles du BCRA attendent dans un hangar du port du Havre ouvert à tous vents que quelque bonne âme veuille bien s’en occuper, tandis que les Havrais, tournant les restrictions, se servent des papiers pelures mis gracieusement à leur disposition comme papier toilette ! L’ancien secrétaire de Jean Moulin, Daniel Cordier, se dévoue pour les déménager à ses frais dans un garde-meuble parisien. C’est sur la base de ces documents heureusement préservés que Stéphane Hessel, son épouse Vitia et lui-même rédigeront en 1945 le Livre blanc du BCRA, destiné à défendre, pièces en main, le bilan du service contre les attaques de ses nombreux détracteurs34.


Au premier rang de ces derniers, il faut naturellement compter les communistes. Depuis une entrevue à Moscou entre Staline et son secrétaire général Maurice Thorez, le 19 novembre 1944, le PCF a certes renoncé sur ordre à une prise insurrectionnelle du pouvoir35. Mais cela ne l’empêche pas d’exploiter avec virulence la moindre faille dans le dispositif étatique. Passy, quant à lui, refuse d’autant plus volontiers l’instauration d’une police politique omniprésente qu’il ne croit justement pas à une tentative de coup de force communiste. Ulcéré des dérives de son propre service, il décide de réagir : « La DGER était une véritable caverne d’Ali Baba ! Il fallait trancher dans le vif. Il m’importait de garder l’indispensable pour la suite, pour les services secrets du futur. En juillet-août [1945], j’ai pris une décision radicale : j’ai mis 10 000 personnes à la porte. Sur cent cinq immeubles, j’en ai rendu cent un. J’ai gardé cinquante voitures. Compte tenu de l’éventail politique que représentaient ceux qui furent renvoyés, je fus attaqué de l’extrême droite à l’extrême gauche. Alors j’ai dit à de Gaulle que je devais laisser à d’autres les “services secrets de l’avenir”. Il m’a répondu : “On ne quitte pas un navire quand il fait eau”36. »


Restez en place, c’est un ordre ! Passy s’exécute. On exige de lui qu’il tienne le gouvernail ? Le colonel en profitera pour mener à bien la refonte du service secret qui lui tient à cœur. Impressionné par le système britannique où le Secret Intelligence Service (ou MI6) dépend en ligne directe du Foreign Office, le patron de la DGER entend faire, de même, des services secrets un instrument de la politique étrangère. Et donc le prolongement du Quai d’Orsay. Une vision qui induit des structures bien différentes de celles d’avant guerre, quand le renseignement, on l’a vu, restait l’apanage des seuls militaires. Il s’agit au contraire de les « civiliser ».


Conception d’autant plus logique que le décret du 16 novembre 1944 fait de la DST de Roger Wybot une direction pleine et entière de la police nationale, compétente pour les actions de contre-espionnage sur le territoire français. Pourquoi les deux maisons, l’une axée sur l’intérieur, la DST, et l’autre tournée vers l’extérieur, la DGER, ne pourraient-elles pas cohabiter ?







La création du SDECE


Depuis la période londonienne, les relations Passy-Wybot sont certes fraîches, mais un peu de bon sens sinon de bonne volonté aplanirait les difficultés. Rattachées l’une au ministère de l’Intérieur et l’autre à celui des Affaires étrangères, sans lien administratif donc, les deux directions n’auront qu’à éviter de piétiner trop souvent les mêmes plates-bandes.


Le projet est séduisant, cohérent. Sauf pour le général de Gaulle, en assez mauvais termes avec son ministre des Affaires étrangères, le démocrate-chrétien Georges Bidault, successeur de Moulin à la tête du Conseil national de la Résistance. Le président du Conseil et son ministre des Affaires étrangères ne faisant pas bon ménage, le premier refuse que la haute main sur les services soit donnée au second. Il retoque donc le projet Passy, dont il a pourtant compris l’aspect novateur.


Le nouveau service sera rattaché à la présidence du Conseil, soit à de Gaulle lui-même. Le Général se fait en effet une conception politique du rôle des services de renseignement : loin des questions de principe, leur rattachement varie au gré des nécessités du moment et des hommes en place (on verra plus loin qu’ayant retiré leur tutelle à Matignon et à Georges Pompidou suite à l’affaire Ben Barka en 1965 [► p. 253], le Grand Charles la confiera illico au ministère des Armées, au seul motif de la confiance que lui inspire à juste titre son ministre, le gaulliste historique Pierre Messmer).


Aux premiers jours de 1946, naît donc le Service de documentation extérieure et de contre-espionnage, le SDECE. Or la présidence du Conseil change presque immédiatement de titulaire. À la stupéfaction générale, le général de Gaulle, las de rompre chaque jour des lances avec les trois partis politiques phares du moment, le PCF, le Parti socialiste/SFIO et le Mouvement républicain populaire, le MRP, de tendance démocrate-chrétienne, claque en effet soudain la porte du pouvoir le 20 janvier 1946 pour s’en retourner planter ses croix de Lorraine à Colombey.


Le Grand Charles croit que la peur du vide contraindra la classe politique à le rappeler sous peu. Un général à prendre ou à laisser. À laisser, décide la classe politique. Un gouvernement tripartite s’instaure pour lui succéder sous la présidence du socialiste Félix Gouin. Ce que voyant, Passy, fidèle à l’homme du 18 Juin, démissionne dès février. Mal lui en prend, car deux mois plus tard, les remous de l’« affaire Passy » vont l’entraîner à jamais hors de l’univers des services [► p. 65].









La traque aux savants nazis



Quand la Traction Avant s’est immobilisée devant le portail de la villa, la petite fille s’est mise à courir, prise d’une peur panique : « Maman ! Maman ! » « Qu’y a-t-il Romy ? Qu’as-tu vu de si terrible ? » « Des policiers ! Ils arrivent… » Un an plus tôt, la mère de Romy aurait sans doute craint une rafle de la Gestapo. Mais dans Vienne, ville ouverte en ce printemps 1945, les hitlériens ont disparu. La police est l’œuvre des puissances d’occupation alliées. D’ailleurs, l’officier qui sonne à la porte n’a rien de germanique. Il porte un uniforme français : « Frau Magda Schneider, j’ai à vous parler ! » L’actrice n’a pas le temps de répondre que le lieutenant Raymond Hamel, de la Direction de la recherche en Autriche (une antenne des nouveaux services secrets de la France libérée, la DGER), se glisse dans l’entrée, suivi de ses deux adjoints : « Rien de bien grave, ajoute-t-il. Selon nos informations, vous cachez le docteur Junke… »


La mère de Romy Schneider, la future « Sissi » du grand écran, nie farouchement. Mais tandis qu’elle se perd dans des explications confuses, un homme descend l’escalier : « Je suis à votre disposition, Messieurs », soupire Junke, un célèbre spécialiste allemand de l’aéronautique… Tandis qu’il ramène sa proie à l’antenne de Seefeld, Raymond Hamel philosophe sur cette course à la récupération des scientifiques allemands, qui oppose désormais les services de renseignement américains, anglais, français et soviétiques, hier alliés, aujourd’hui concurrents voire adversaires37. Pour les Occidentaux, il est vrai, la sainte terreur qu’inspire le NKVD russe facilite considérablement la tâche : les savants de l’Axe déchu sont prêts à n’importe quoi pour éviter de se retrouver au pays du camarade Staline. Évacué par l’escadrille spéciale des services français, le docteur Junke jouera un rôle éminent auprès des plus grandes firmes de l’aéronautique hexagonale. Un bel exemple de réussite dans la « chasse aux cerveaux »…


Celle-ci bat alors son plein dans une Allemagne dévastée par la guerre et scindée en quatre grandes zones d’occupation dévolues respectivement aux États-Unis, à l’URSS, à la Grande-Bretagne et à la France depuis les accords de Yalta de février 1945. Les ingénieurs et les savants de feu le IIIe Reich sont très prisés de leurs vainqueurs. Lesquels rivalisent d’ingéniosité et, dans le cas des États-Unis, de billets verts, pour s’attirer leurs services. Dès 1945, les Américains ont lancé l’opération Overcast, qui, balayant large, leur a permis de récupérer 1 500 spécialistes allemands, dont Wernher von Braun, le cerveau des fusées allemandes V2. En septembre 1946, l’opération Paperclip, plus ciblée, les conduit à « importer » aux États-Unis des scientifiques ex-nazis aussitôt rebadigeonnés, comme von Braun, en « démocrates ».



De son côté, le NKVD mène sans plus de scrupules l’opération Osoaviakim, qui va permettre à l’URSS de récupérer 2 000 spécialistes. Les Britanniques, comme les Français, s’intéressent plus particulièrement à l’aéronautique. La DGER et son successeur le SDECE recrutent ainsi des spécialistes de la propulsion supersonique, tels Eugen Sänder et Irene Brandt ; de la balistique comme le professeur Hubert Schardin et son équipe ; de l’aérodynamique comme Wilhelm Sebold.


Les plus beaux coups français ? La récupération d’Heinrich Hertel, le patron du département Recherches de l’avionneur Junker. Celle de Felix Kracht surtout. Né le 13 mai 1912 à Kreseld, près d’Aix-la-Chapelle, cet ingénieur de génie, premier pilote à franchir les Alpes en planeur puis directeur du Deutsche Forschungsanstalt für Segelflug (DFS), l’Institut allemand de recherches sur le vol à voile basé à Prien, au sud-est de Munich, s’est spécialisé dans les voilures aériennes et la conception d’engins spéciaux – une de ses « bombes volantes » sans pilote a même coulé un croiseur français ! Le 4 juin 1945, Charles Lindbergh, le vainqueur de l’Atlantique soi-même, tente de recruter Kracht. En vain ! Ce sont des officiers des services spéciaux français flanqués d’un ingénieur de l’Air, Michel Decker, qui, faisant appel à son amour-propre d’ingénieur et non à l’appât du gain, parviendront à le séduire. Belle réussite quand on sait que Kracht sera plus tard, avec l’ancien résistant Henri Ziegler, un des deux pères fondateurs d’Airbus !


Ministre de l’Air du gouvernement de Gaulle depuis septembre 1944, le communiste Charles Tillon sait mieux que personne l’état de délabrement de l’aéronautique française : sans l’apport d’ingénieurs et de techniciens allemands, celle-ci court un danger mortel. On ménagera donc l’amour-propre national en instaurant un véritable « secret défense », doublé d’un secret syndical garanti par la CGT. Ainsi, la presse restera-t-elle muette sur l’atelier de Lindau-Rickenbach, en zone d’occupation française outre-Rhin, où sera conçu entre autres, sur la base de plans allemands, le futur premier réacteur tricolore, l’ATAR. Des ouvriers qualifiés français, dont beaucoup servaient hier encore l’aéronautique nazie en qualité de travailleurs volontaires, s’y activent sous la férule d’ingénieurs allemands. Certains ne seront rapatriés qu’en 1946. Toujours flanqués de leurs chefs allemands munis de contrats d’embauche en bonne et due forme, toujours sous le « secret défense », ils iront travailler à Decize, dans la Nièvre.


L’automobile aussi. Raymond Hamel, que nous avons vu repérer le docteur Junke chez la mère de Romy Schneider, s’illustrera une fois encore en ramenant en France Ferdinand Porsche, enlevé au nez et à la barbe des Américains par une équipe de la DGER à la mi-décembre 1945. Après une étape à la prison de Dijon, l’ingénieur autrichien de réputation mondiale est pris en charge par la section Réparations-Restitutions du ministère de la Production industrielle, dont les liens avec les services spéciaux sont étroits. On l’affecte aux usines Renault, qui viennent d’être nationalisées. Porsche jouera un rôle important dans la mise au point du joyau de l’automobile populaire française des années 1940 et 1950, la célébrissime 4 CV Renault. Merci la DGER, merci le SDECEb…






L’« affaire Passy » et la naissance du SDECE



À peine porté sur les fonts baptismaux, le SDECE doit essuyer un terrible coup de chien, l’« affaire Passy ». S’agit-il d’un vulgaire détournement de fonds ? C’est ce qu’on croit d’abord en avril 1946 quand Pierre Fourcaud, le numéro deux et directeur technique du service, se rend en Angleterre à la recherche de dépôts d’argent non comptabilisés qui subsistent à la base londonienne du SDECE. Pierre Sudreau, le directeur administratif du service secret, charge un inspecteur des finances, Bernard Clappier, d’enquêter sur cet épisode obscur. Or il apparaît rapidement que des sommes datant de l’époque de la DGER se sont effectivement évaporées. Le juge Puaux est chargé de l’enquête, laquelle sera menée par le SDECE lui-même. Où l’argent est-il passé ? Voilà la question.




Lavage de linge sale en famille


Pour le savoir, des moyens expéditifs sont mis en œuvre. Le colonel Passy, qui vient à peine de se marier, est mis aux arrêts de rigueur. Fourcaud en personne le conduit en prison à Metz. Son adjoint de l’époque du BCRA, le lieutenant-colonel André Manuel, subit le même sort mais à Fontainebleau et sous une forme beaucoup plus douce, ainsi que son épouse Jeannine, ancienne secrétaire de Pierre Brossolette. On attend en effet d’eux qu’ils lâchent leur ex-patron. Passy et Manuel seront interrogés séparément par Sudreau. Le président socialiste du Conseil, Félix Gouin, qui voit en Passy l’homme du général de Gaulle, s’arrange pour qu’une dépêche de l’AFP parle d’une cinquantaine d’anciens de la DGER entendus. Le résultat ne se fait pas attendre : on parle de complot, de coup d’État.


Passy garde le silence. Manuel n’a, lui, aucune raison de se taire. D’autant que de sérieuses divergences l’ont opposé à son patron pendant la guerre, Passy prenant le parti de Brossolette et Manuel celui de Jean Moulin au plus fort des violents conflits de pouvoir entre ces deux rivaux au sein de la galaxie gaulliste.


Révélons qu’à cette brouille déjà vive s’ajoute le jeu personnel de Fourcaud. Le directeur technique du SDECE se trouve en effet être un vieil ami de Manuel. Dès le 6 juillet 1940, les deux hommes ont gagné Londres par le même bateau depuis Sète. Fourcaud étant alors blessé, c’est Manuel qui le soignait. De quoi créer des souvenirs. Et, après la guerre, ils continueront à se voir pour dîner une fois par semaine, souvent avec François Thierry-Mieg, l’ancien sous-directeur de cabinet de Passy, ou Stéphane Hessel, autre vétéran du BCRA au passé héroïque38.


L’originalité de l’enquête, opération de lavage de linge sale en famille, tient, entre autres, au fait que l’ancien chef de service d’une administration publique soit interrogé par ses ex-subordonnés. Une pratique fort peu légale, mais comment agir autrement dès lors que les investigations ne sauraient être menées que par de véritables connaisseurs des arcanes des services secrets ? Moins de deux ans après la Libération, se pose donc déjà une question de fond toujours actuelle : dans quelle mesure les services doivent-ils se plier à la loi commune, au risque de perdre leur efficacité, et dans quelle mesure peuvent-ils y échapper ?


Quoi qu’il en soit, Manuel révèle comment son ancien chef lui a ordonné, fin 1944, de constituer trois dépôts clandestins « pour former un trésor de guerre, en invoquant la raison d’État ». Il en livre scrupuleusement les coordonnées exactes. Le 20 mai 1946, Henri Ribière, directeur général du SDECE, transmet au président du Conseil, son camarade de parti, un rapport accablant préparé par Louis Fauvert, nouveau directeur financier du SDECE et protégé du hiérarque SFIO André Philip. Les livres de comptes ont été falsifiés. Qu’il s’agisse de sterlings, de dollars, de francs français ou suisses, les sommes détournées se comptent par millions de nos euros actuels. Quant à Passy, il aurait soustrait de la comptabilité 4 millions de francs et demi (l’équivalent de 550 000 euros). À des fins personnelles, croit-on. Un trésor de guerre, mais pour quelle guerre ?


Une première hypothèse veut que Passy ait puisé dans la caisse pour monter des réseaux anticommunistes dans le cadre de la guerre froide. Mais le colonel n’a jamais vraiment cru à un danger subversif venant du PCF. Autre possibilité : Passy aurait préparé en secret la constitution d’un parti gaulliste puissant, avec ou sans l’accord du principal intéressé, le Général lui-même. Rien n’atteste cette deuxième hypothèse, même si elle semble plausible. Dix millions de francs (1,2 million d’euros) provenant des fonds incriminés ont par exemple été prêtés, en liquide, à la direction du jeune quotidien France-Soir par un ancien résistant et homme d’affaires lié à la DGER, Jacques Roberty. On ne voit pas très bien dans quel but, sinon celui d’exercer une influence politique… Troisième variante : le fondateur du SDECE se serait tout bonnement rempli les poches. Or, malgré les bruits innombrables qui ont couru (on parlait de deux dossiers, l’un politique, l’autre relevant du droit commun), aucune preuve d’enrichissement personnel ne sera rendue publique.






Financement de réseaux gaullistes ? Financement personnel ?


Pour sa défense, le colonel affirme dans un premier temps (communiqué de presse du 11 septembre 1946) : « Il était convenu, en novembre 1944, dans l’éventualité de complications internationales, de créer un trésor de guerre. J’ai pris seul cette décision en raison de l’atmosphère qui régnait alors. Je précise que j’ai fait aviser le général de Gaulle de l’existence de ce dépôt au début du mois d’avril 1945 [donc avant la fin de la guerre]. Il m’a fait répondre quelques jours après par le capitaine Guy que je devais restituer immédiatement ce dépôt au gouvernement, auquel il appartenait. »


Tel n’a apparemment pas été le cas. Pourquoi ? Avant de livrer la version de Paul Paillole, rappelons que celui-ci détestait Passy qui, outre leurs divergences politiques graves – un giraudiste contre un gaulliste –, avait été, nous citons, « son rival sur un autre plan » (intrigue amoureuse ?) : « C’était un homme intelligent, très orgueilleux, une personnalité bizarre et inquiétante. Il voulait être le grand patron des services, mais il avait de gros besoins d’argent. C’est un garçon qui considérait qu’à partir du moment où on résistait, on pouvait faire n’importe quoi. De Gaulle avait besoin de Passy, qui avait créé un bon outil, mais il s’en méfiait. Après guerre, Henri Frenay [le fondateur du mouvement de résistance Combat] voulait absolument me réconcilier avec lui. Nous avons déjeuné souvent chez Henri, mais ça n’a jamais marché. Dans l’affaire Passy, il y avait une part de financement de réseaux gaullistes et une part de financement personnel. De Gaulle ne l’a pas accablé, mais il ne l’a pas défendu39. »


Seul ce dernier point est avéré. Le chef de la France libre n’a certes jamais désavoué son ancien directeur du service secret, mais il ne s’est jamais dressé publiquement à ses côtés non plus. « Passy a peut-être fait des erreurs », reconnaîtra le Général devant Pierre Sudreau, venu l’informer des résultats de son enquête (nouvelle irrégularité, en sens inverse cette fois : de quel droit le directeur administratif d’un service secret, fût-il ancien résistant déporté, révèle-t-il des secrets d’État à une personnalité sans fonctions officielles ?). Avant d’ajouter plus tard devant l’amiral Paul Ortoli : « On l’a traité de manière infâme40. »


L’explication que donnera pour sa part Passy lui-même dans les années 1990 tient en deux points : 1) il aurait effectivement rapporté de Londres des fonds, lesquels seraient venus s’ajouter à ceux, plus importants, collectés à Alger par Jacques Soustelle au temps où ce dernier dirigeait la DGSS ; 2) l’ensemble de ces sommes aurait servi à financer deux opérations sous couverture : la récupération d’officiers finlandais détenant un code secret russe, en partenariat avec le MI6 britannique, et des actions pour « récupérer un objectif géographique » (le rattachement à la France des communes italiennes de Tende et La Brigue, auquel de Gaulle était en effet très attaché).


La version que Passy, très affecté par les suites d’une fracture de l’humérus quelques mois plus tôt, nous a donnée peu de temps avant sa disparition contient quelques précisions supplémentaires : « De Gaulle était un peu responsable de mon affaire, car c’est lui qui avait donné l’ordre à Soustelle d’agir ainsi et c’est Soustelle qui m’avait fait passer l’ordre. De Gaulle m’a toujours manifesté son amitié. À ma femme par l’intermédiaire de Claude Guy [aide de camp du Général], puis directement. Je l’ai vu au moins une fois par mois entre 1947 et 1957.


« Quant à l’affaire proprement dite, je l’ai expliquée à Mitterrand, qui est venu me voir un peu avant sa mort [cette rencontre a eu lieu le 15 juin 1994]. C’est simple. Félix Gouin voulait discréditer la droite, gaulliste en particulier. Il y avait un référendum constitutionnel en juin 1946 et les socialo-communistes ont cru qu’ils feraient adopter leur texte. Ce en quoi ils ont eu tort. Je ne suis resté que deux mois en forteresse, car ma femme est allée voir le général Ély en disant qu’elle allait tuer Bidault si on ne me soignait pas, car j’allais mourir, ce qui était vrai. On m’a extrait pour m’emmener au Val-de-Grâce. Vallery-Radot et Milliez m’ont examiné : j’avais 5,3 de tension. Ensuite, j’ai été hospitalisé à Garches41. »


Le scandale s’apaise très vite. Au plan judiciaire, l’affaire n’aura aucune suite. En effet, qu’il se soit agi d’un règlement de comptes politique ou de tout autre motif, personne n’entend alors détruire par le scandale un service secret dont le fonctionnement doit tant à son père fondateur. Reste le suicide en prison du capitaine André Lahana (« Landrieux » au BCRA), qui avait seul reconnu des malversations.



Écarté de toute fonction officielle, Passy ne jouera plus aucun rôle dans les affaires publiques, si ce n’est le 30 avril 1981, quand il appellera à voter François Mitterrand, candidat socialiste à la présidentielle. Il passe dans le privé. Menés notamment par Stéphane Hessel, des essais de réconciliation aboutissent à une entrevue d’une heure dans une voiture entre Passy et Manuel qui, retourné dans le secteur textile sans demander quoi que ce soit à son ancien métier, mourra en 1991. Sans résultat.









Notes du chapitre 


a. Quelques années plus tard, Maurice Dejean sera un éminent Français libre, avant d’être envoyé en 1955 comme ambassadeur à Moscou, où le KGB le compromettra avec une séduisante « hirondelle », s’attirant du général de Gaulle après son retour à Paris en février 1964 cette fameuse apostrophe : « Alors, Dejean, on couche ? »


b. Du côté des artistes, le commandant Georges Ribollet et le colonel Georges Portail, de la DRA/SDECE, ont également arrêté le chef d’orchestre Herbert von Karajan, du fait de ses affinités nazies ; mais ils seront obligés de le faire libérer sous pression des chefs « mélomanes » des services alliés.










La IVe République et le « SDECE socialiste »


 




Ribière, Boursicot et Fourcaud, les trois figures tutélaires du « SDECE socialiste »



À partir de 1946, Henri Ribière et Pierre Boursicot, membres éminents de la SFIO, et Pierre Fourcaud, qui était tout leur contraire, vont conjuguer leurs efforts, voire leurs profondes divergences, pour bâtir les services secrets de la France d’après guerre.




1946 : Ribière remplace Passy à la tête du service secret


Un socialo de la vieille garde ! Deuxième directeur général du SDECE (de février 1946 à janvier 1951), Henri Alexis Ribière est né à Montluçon le 27 décembre 1897. Après avoir combattu pendant la Grande Guerre au prix d’une grave blessure, proche de Marx Dormoy (le député-maire SFIO de Montluçon puis ministre de l’Intérieur du gouvernement de Front populaire), le jeune fonctionnaire entre en 1936 comme rédacteur à la Caisse de crédit aux départements et aux communes avant d’être nommé secrétaire général du département de l’Ardèche en avril 1938.


Son activité dans la Résistance commence très tôt (services homologués du 21 juin 1940 jusqu’au 21 octobre 1944). Mis en disponibilité par Vichy, Ribière devient en effet un des dirigeants du Comité d’action socialiste clandestin en zone nord, puis l’adjoint de Christian Pineau à la tête du mouvement Libération-Nord, dont il prend la tête au printemps 1942, Pineau partant à Londres prendre contact avec le général de Gaulle. En juin 1942, Henri Ribière quitte officiellement la haute fonction publique. 



[image: SDECE_Annees50]



Représentant de « Libé-Nord » au CNR en mai 1943, après la fusion entre les Comités d’action socialiste nord et sud, membre du Comité exécutif du Parti socialiste clandestin, on le surnomme alors le « commis voyageur du socialisme ». Pour affirmer l’autonomie de la Résistance socialiste, Ribière et Roger Priou-Valjean patronnent ainsi le mouvement Police et Patrie, qui comptera jusqu’à 450 membres à la Préfecture de police de Paris. Lors des combats pour la libération de la capitale, Ribière participe à la prise de l’Hôtel de Ville et du ministère de l’Intérieur. Mais son fils, Jean, est mort en déportation.


Dirigeant de la SFIO, membre de l’Assemblée constituante à compter du 23 mars 1945 comme député de l’Allier, Ribière réintègre la fonction publique. Le 20 février 1946, ce militant chevronné est désigné comme directeur général du SDECE par le gouvernement de Félix Gouin, autre ancien résistant socialiste SFIO qui vient de succéder au général de Gaulle, démissionnaire depuis le 20 janvier – suivi quelques semaines plus tard par Passy, son fidèle partisan. La nomination de Ribière ne sera toutefois officialisée que le 10 novembre 1946, les remous de l’affaire Passy [► p. 65] comptant probablement pour beaucoup dans ce délai.


Treize jours plus tard, le 23 novembre, les obus français s’abattent sur le port de Haiphong, donnant le coup d’envoi à la guerre d’Indochine [► p. 88]. Une guerre qui va briser l’alliance tripartite PCF/SFIO/démocrates-chrétiens du MRP qui dirigeait le pays depuis le départ de De Gaulle. Très hostile au communisme, perversion selon lui de la véritable pensée sociale, Ribière s’accommodera sans difficulté de l’éviction des ministres « cocos » le 4 mai 1947, pour cause de refus de voter les crédits de guerre.
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